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CRISP/CH 

Introduction 

la coopération bilatérale entre la Belgique et le Congo, puis 
le Zaïre, s'inscrit dans l'évolution des relations entre les 
deux Etats et des événements politiques qui ont marqué 
l'histoire de chacun d'eux. 

la présence de l'aide belge au Congo puis au Zaïre - appelée 
d'abord assistance technique et ensuite coopération au déve­
loppement - s'est pratiquement maintenue à travers toutes les 
vicissitudes qu'ont connues les relations be lgo-zaï roises au 
cours des vingt-cinq dernières années. Au moment des diffi­
cultés les plus grandes, en ce compris lors de la rupture des 
relations diplomatiques entre les deux pays, des agents belges 
sont restés sur place. De 1960 à 1985, le nombre d'assistants 
techniques ou de coopérants a diminué de moitié, des raisons 
d'économies budgétaires mais également une réorientation de 
l'aide vers la réalisation de projets intégrés ont motivé 
cette réduction. Cette forme d'intervention se caractérise 
par un apport d'experts et de techniciens, L'octroi de bourses 
d'études et de stage ainsi que La fourniture d'équipements et 
de matériel. 

Bien que les gouvernements belges successifs aient nié que 
l'aide soit liée aux relations politiques entre les deux pays, 
la coopération en a pourtant subi les aléas. Sa principale 
caractéristique fut cependant sa permanence à laquelle viendra 
s'ajouter, au cours des années ultérieures, la volonté d'en 
accroître l'efficacité (1). 

0) Pour la période de Juillet 1960 à Juin 1968, voir Jaccpes Brasslnne, 
"L'assistance technique belge au Congo, juillet 1960- Juin 1968", Chronique 
de polit! que étrangère, vol ume XX 1, n° 3-4, IR 1; pour les années 1968 à 1970, 
voir Jacques Brasslnne, "La coopération technique entre la Belgique et le 
Congo, 1968-1970", Courrier Hebdomadaire du CRISP n° 531 du 17 septembre 1971 

et n° 532 du 24 septembre 1971. 
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1. 

l'HERITAGE DE LA 
PERIODE 

COLONIALE 

CRISP/CH 

De l'indépendance à la prisa de ·pouvoir 
du général Mobutu 
(30 juin 1980- lB novembre 1968) 

A La veille de L'indépendance du Congo, La notion d'assistance 
technique est peu précise. Elle n'a été L'objet d'aucune 
ana Lyse ni débat au cours des travaux de La "Table Ronde 
politique" de janvier-février 1960. A L'époque, on a considé­
ré comme allant de soi qu'après L'indépendance, Les fonction­
naires, Les magistrats et Les officiers belges resteraient au 
service du Congo pendant une période indéterminée (2). Au 31 
décembre 1959, ceux-ci étaient au nombre de 10.024 dont 1.590 
agents dans Les services de La territoriale, 1.285 professeurs 
dans L'enseignement, 1.034 docteurs et infirmières dans Le 
secteur médical et 985 officiers et sous-officiers à La Force 
publique (3). Les agents des Travaux publics étaient au nombre 
de 579, et Les parquets et tribunaux comptaient 370 magistrats 
et agents. 

La mutinerie de La Force publique qui débuta en juillet 1960 à 
Léopoldville et à Thysville, pour se poursuivre à Luluabourg 
et au Katanga, allait modifier profondément Les relations 
entre La Belgique et Le Congo et affecter Les principes de 
L'assistance technique. Les événements et L'insécurité qui en 
résulta, provoquèrent Le retour de fonctionnaires en Belgique, 
facilité par Les promesses de réintégration dans L'administra­
tion belge, sauf à L'égard de ceux qui opéraient au Katanga au 
moment de sa sécession. L'octroi du bénéfice de cette réinté­
gration allait affecter gravement en quelques jours L'appareil 
administratif congolais. 

(2) Résol utlons de la Conférence de la Table ronde poli tl que, 20 février 
1960, IRRT, C.P.E. 1960 n° 4-6, document 12. 

(3) L'administration d'Afrique comptait 6.595 agents en 1952 et 9.940 en 
1958. 
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CRISP/CH 

La rupture des relations diplomatiques entre la Belgique et le 
Congo intervint le 13 juillet 1960. A cette époque, un cou­
rant favorable à une éventuelle reconnaissance d'un Katanga 
indépendant ne pouvait évidemment pas améliorer les relations 
entre Bruxelles et Léopoldville. L'ensemble de ces éléments 
devait compromettre gravement la mise en place de l'assistance 
technique belge qui, à l'époque, était de pure substitution : 
tous les agents du régime colonial, selon les prévisions, 
devaient rester en place dans leurs fonctions antérieures. 

Deux semaines après son accès à L'indépendance, l'Etat congo­
lais se trouvait donc privé de deux instruments primordiaux 
pour sa viabilité et sa stabilité : l'armée et l'administra­
tion (4). 

Le départ d'une grande partie des fonctionnaires et des cadres 
de la Force publique des provinces non-sécessionnistes du 
Congo fut provoqué, d'une part par une africanisation rapide 
de l'administration et de l'Armée nationale congolaise et, 
d'autre part, par une intervention des Nations-Unies aux 
niveaux tant administratif que militaire (Organisation des 
Nations-Unies au Congo - O.N.U.C. ->. En fait, le facteur 
décisif résidait dans le changement fondamental des relations 
entre les deux pays. 

En septembre 1960, le colonel Mobutu décida de neutraliser le 
Président de La République Joseph Kasavubu et son Premier 
ministre Patrice Lumumba et il procéda à l'installation du 
Collège des commissaires généraux dont la présidence fut 
assumée par Justin Bomboko. Ce Collège devait, selon lui, 
exercer toutes les prérogatives gouvernementales, sur la 
partie du territoire où il pouvait exercer son influence. 

L 1 aide accordée par la Belgique au Katanga et celle qui fut 
promise au Sud Kasaï contribuèrent à rendre suspecte, dans 
l'opinion internationale, L'assistance que La Belgique four­
nissait encore au Collège des commissaires. L'Assemblée 
générale des Nations-Unies adopta, Le 20 septembre, une réso­
lution dans laquelle elle souhaitait qu 1 il soit mis fin à 
l'aide belge au Congo. Les autorités de Léopoldville de 
l'époque ne s'y soumirent pas, estimant qu'ils avaient le 
droit de faire appel aux techniciens de leur choix. De plus, 
ils refusèrent à L •o.N.U.C. le droit de contrôler l' assistan­
ce bilatérale accordée à la République du Congo. 

(4) J. Gérard-LI bols et B. Verhaegen, Congo 1960, Ed. du CRISP, 1961. 
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CRISP/01 

La situation de l'assistance technique à fin déce~re 1960 

Au 31 décembre 1960, 2.117 agents sont à la disposition des 
autorités congolaises dont 1.138 au Katanga (5), 609 dans la 
province de Léopoldville, le reste se répartissant entre la 
Province orientale, l'Equateur, le Kivu et le Kasaï. Un grand 
nombre d'entre eux étaient dans le service de la territoriale 
ou dans l'enseignement mais au Katanga, voire à Léopoldville, 
des agents be~ges jouaient un rôle essentiel, en politique, en 
sûreté et en encadrement des leaders. 

A partir de 1958, un nombre limité de bourses d'études et de 
perfectionnement furent octroyées à des étudiants universitai­
res congolais (6). 

Devant la carence des cadres congolais et tenant compte de la 
situation politique, en septembre 1960, 250 Congolais bénéfi­
ci~rent d'une bourse d'études; ce nombre devait dépasser 400 
pour l'année académique 1960-1961. A ces boursiers, il faut 
ajouter ceux qui sont déjà en Belgique. 

Malgré les événements interv~nus et pour des motivations 
diverses, la Belgique continua à manifester un grand intérêt 
pour deux institutions datant d'avant 1960 : d'une part 
l'Université de Lovanium, catholique, créée en 1954 à Léopold­
ville et l'Université officielle du Congo ouverte en 1956 à 
Elisabethville, dont certains dirigeants furent impliqués dans 
la sécession. Deux types d'aide furent octroyés à ces 
institutions : la mise à disposition de professeurs (7) et 
une intervention financi~re dans les frais de fonctionnement. 

De plus, l'assistance technique participa à des institutions 
récemment créées (spécialement l'Ecole nationale de Droit et 
d'Administration). 

A la fin de 1959, la Belgique prit l'initiative de créer un 
fonds spécial d'assistance au Congo Belge et au Ruanda-Urundi, 
doté d'un crédit de 2,7 milliards de francs. Ce fonds devait 
servir à financer : 

l'assistance administrative par la prise en charge des 
traitements des fonctionnaires servant au Congo; 

(5) En 1959, le Katanga canptalt 1.521 agents et la province de Léopoldvllle 
2.994. 

(6) Arrêté royal du 30 octolre 1958, Moniteur !Bige du 23 novemlre 1958. 
(7) A ces derniers, Il faut ajouter des Belges recrutés sur place qui colla­
borèrent à cet enseignement. 

1099-1100 6 
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- l'assistance culturelle et intellectuelle visant les deux 
universités et le programme de bourses d'études et de stage; 

- l'assistance scientifique pour les dépenses de l'Institut 
national pour l'étude agronomique au Congo (INEAC) et l'Insti­
tut pour la recherche scientifique en Afrique centrale 
(IR SAC); 

- l'assistance médicale et sociale assumant les frais d'une 
série d'institutions à caractère public consacrés à l'amélio­
ration de l'hygiène et de la santé publique <Le Fonds Reine 
Elisabeth pour l'assistance médicale, l'Institut de médecine 
tropicale). 

L'ensemble de ces interventions en faveur du Congo indépendant 
s'éleva de juillet à décembre 1960 à FB 1,3 milliard. Anté­
rieurement, une intervention belge en faveur du Trésor du 
Congo Belge pour le premier semestre s'était élevée à 1.566 
millions de francs (8). 

LA PREMIERE 
TENTATIVE DE 

STRUCTURATION DE 
L'ASSISTANCE 

TECHNIQUE 

CRISP/CH 

Avec l'installation, le 16 janvier 1961, d'une mission belge 
à Léopoldville, fut entamé le processus de reprise des rela­
tions diplomatiques. Commencé sous les Commissaires généraux, 
la procédure allait se concrétiser sous le gouvernement I léo 
(du 9 février 1961 au 2 août 1961). Ce changement fut accélé­
ré avec l'arrivée au pouvoir en Belgique du gouvernement 
social chrétien-socialiste dirigé par le Premier ministre Théo 
Lefèvre; Paul-Henri Spaak en était le Vice-premier ministre et 
le ministre des Affaires étrangères. Sous ce gouvernement, un 
ministre, M. Brasseur, eut dans ses attributions le commerce 
extérieur et l'assistance technique. Sous le gouvernement 
précédent, le comte Harold d'Aspremont-Lynden, ministre des 
Affaires africaines, qui fut chef de la mission technique 
belge au Katanga au début de la sécession, déterminait la 
politique à l'égard du Congo, en collaboration avec le minis-

(8) Le montant total pour 1960 fut de 1 'ordre de 2,9 milliards de francs 

auxquels JI convient d'ajouter, du point de vue de 1 'Etat belge, les charges 

résultant de la réintégration du personnel d'Afrique ainsi que les frais de 
~apatrlement et d'autres formes d'alde dispensées par 1 'Etat aux personnes 
réfugiées à la suite des événements pour un montant de FB 2 milliards; les 
dépenses totales pour 1960 se chiffraient donc à 4.894.208.000 francs. 
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CRISP/CH 

tre des Affaires étrangères. Le Ministère des Affaires afri­
caines fut supprimé et ses compétences furent réparties entre 
les départements des Affaires étrangères et des Finances. 

La proposition d'une politique de coopération ainsi que la 
structure de l'organisation administrative nécessaires à sa 
mise en oeuvre fut confiée au professeur Jef Van Bilsen. Le 
schéma suivant fut retenu : la politique de coopération devait 
être définie par un Comité ministériel restreint placé sous la 
présidence du Premier ministre et la gestion administrative 
devait être confiée à l'Office de la Coopération au Dévelop­
pement "O.C.D." (9). 

L'arrivée au pouvoir, le 12 août 1961, de Cyrille Adoula, 
réconciliant très provisoirement les "modérés" et les "lumum­
bistes" de Stanley.ville, du Kivu et du Katanga, allait condui­
re à la reprise des relations diplomatiques qui intervint 
officiellement le .27 décembre 1961. L'année 1962 doit être 
considérée comme une année de transition pendant laquelle les 
structures de la coopération vont être mises en place en 
Belgique et au Congo. 

L'organisation de la coopération au développe•ent en Belgique 

Le 15 janvier 1962, l'arrêté royal relatif à l'organisation de 
la coopération avec les pays en voie de développement institua 
un Comité ministériel de la coopération au développement (10), 
un Conseil consultatif et un Office de la coopération au 
développement "O.C.D." (11). Le Comité ministériel était 
chargé d'établir la politique et de coordonner toutes les 
activités des départements intéressés. La seconde institution 
avait une mission consultative tandis que l'Office était 
chargé de gérer le personnel, d'accueillir les boursiers et de 
réaliser des projets. 

Il semblait urgent de prendre des mesures. Selon J.K. dans La 
Libre Belgique du 15 février 1962 : "En 1960, la Belgique 
s'était forcée de renvoyer au Congo n'importe qui, n'importe 
où, pour faire n'importe quoi. Depuis, on s'est aperçu qu'en 
ce qui concerne L'efficacité de l'assistance, cette méthode 
était bien mauvaise ••• ". 

(9) L 10CD participa en février 1964 à la première rencontre du Comité d'aide 

au développement CAO de 1 'OCDE, à Washington. Voir "Le destin d'une déci­
sion : la création de l'Office de la coopération au développement", Courrier 
Hebdomadaire du CR ISP no 335 du 23 septemlre 1966. 

(10) Les attrl butions de ce comité furent reprises par le comité ministériel 
de la politique extérieure, créé par l'arrêté royal du 13 décemlre 1967. 
(11 >Moniteur telge du 18 janvier 1962. 
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CRISP/CH 

Le ministre M. Brasseur décida de revoir La situation de tous 
Les agents ainsi que L'opportunité de Leur maintien après La 
fin de Leur terme. Des critères d'appréciation furent défi­
nis: ceux-ci stipulaient que Les fonctions d'exécution de­
vaient être assumées par des cadres subalternes de L'adminis­
tration congolaise et qu'un certain nombre d'activités ne 
pourraient plus être remplies par des Belges relevant de 
ministres ou d'autorités congolaises, à savoir : La police, 
L'administration pénitentiaire et La sûreté. Ces fonctions 
avaient été exercées par des Belges étant donné Les circons­
tances, à La demande expresse de diverses autorités congolai­
ses, surtout à Léopoldville et au Katanga. De plus, un effort 
de rationalisation devait être entrepris dans Les secteurs de 
L'enseignement et de L'assistance médicale. Le nombre total 
de techniciens devrait descendre en dessous des 2.000 agents, 
chiffre retenu pour Le budget de L • assistance technique pour 
1962 (12). 

Au cours de 1962, des agents démissionnèrent pour plusieurs 
raisons : une situation familiale difficile due à l'insécuri­
té, L • incertitude de La carrière, les conditions de travaiL 
di ffi ci les, Le manque de responsabiLité réel et La stériLité 
des efforts consentis. La démoralisation des agents était 
très grande, ceux-ci ayant Le sentiment d'être Laissés à eux­
mêmes. 

A partir de 1963, le gouvernement Adoula se fixa comme objec­
tif le rétablissement de bonnes relations avec La Belgique. 
C'est au cours d'une visite du Premier ministre congolais en 
Belgique que L'on tendit à une solution au problème du conten­
tieux belge-congolais. Bruxelles et Léopoldvi Lle devaient 
aussi rechercher de nouvelles bases pour L'assistance techni­
que belge-congolaise. 

L'assistance technique belge sous le gouvernement Adoula (du 2 
août 1961 à juillet 1964) 

A la suite du voyage du Premier ministre Cyrille Adoula, une 
Commission mixte fut créée à Léopoldville ayant pour objet 
d'élaborer un projet de convention de coopération technique 
entre Les deux pays. L'objectif était d'étudier une utilisa­
tion optimale des 2.000 techniciens belges affectés aux cinq 
secteurs de coopération, à savoir : La santé publique, L'en­
seignement, L'agriculture, La magistrature et Le secteur 
administratif (dans Le tableau : affaires intérieures, justi­
ce, finances et fonctions diverses>. La rationalisation de 
ces secteurs allait s'effectuer avec bien des difficultés. 

<12) Fln 1962, l'assistance technique comptait en fait 2.209 agents. 

1099-1100 9 
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CRISP/CH 

La Commission mixte avait proposé des mesures visant à Limiter 
trois secteurs à 1.400 agents. Des décisions avaient été 
prises en ce qui concerne L 1 enseignement (1.200 agents), La 
santé publique (160 agents) et La magistrature (40 agents). 
IL restait donc à étudier Le secteur administratif qui regrou­
pait 600 agents et pour Lesquels des suggestions devaient être 
faites ultérieurement. 

A la suite du renforcement du programme médical, de la "magis­
trature" ainsi qu'à L'encontre de ce qui précède de L'ensei­
gnement secondaire et universitaire, le chiffre exact sera, à 
la fin 1963, de 2.308 agents (13). Le renforcement des trois 
secteurs cités s'est donc effectué au détriment des "affaires 
intérieures". 

Un accord réglant l'assistance en personnel fut signé à Léo­
poldville le 8 janvier 1964. Il définissait La situation du 
personnel et les responsabilités des gouvernements belges et 
congolais à l'égard de ce dernier. Le principe de la mise à 
disposition du Congo de techniciens belges était acquis. 

Le gouvernement TshOIIbe Cdu 10 juillet 1964 au 13 octobre 
1965) 

A peine le gouvernement Adoula avait-il réunifié Le pays, au 
début 1964, après La Longue sécession du Katanga, qu'une 
nouvelle insurrection menée par Pierre Mulele, à partir du 
Kwi lu, gagna rapidement une grande partie du pays. Cette 
situation permit à Moise Tshombe de reprendre le pouvoir à 
Léopoldvi lle (14). L • opération militai re vers et sur Stanley­
ville (15) allait renforcer pour un moment Les relations entre 
Bruxelles et Léopoldville. Bien que personnellement peu 
favorable au régime de Moise Tshombe, le ministre des Affaires 
étrangères, Paul-Henri Spaak, allait accorder une importante 
assistance technique, civile et militaire au Congo. 

Les événements congolais conduisirent alors à envisager une 
profonde réforme de l'assistance technique. Un des problèmes 
posés fut de réorganiser L'administration et l'économie congo­
laise dans les régions ayant subi Les effets de La rébellion. 
Ainsi furent créées des équipes administratives dans lesquel­
les la notion de conseiller faisait peu à peu place à la 
notion d'exécutant. 

(13) En ce compris l'enseignement à programme telge. 
(14) J. Gérard-Libols et J. Van Lierde, Congo 1964, Ed. du CRISP et Princeton 
University Press, 1965. 
C15) "Le conditionnement !X)IItlque de l'opération Dragon Rouge (Stanleyville, 
novemb-e 1964)", Courrier Helxianadalre du CRISP n° 264 du 4 décemb-e 1964. 
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CRISP/CH 

En mars 1965, une commission, placée sous la direction de 
J. Cordy, fut constituée à Léopoldville pour coordonner 
l'assistance belge et exercer une. tâche d'autorité sur les 
experts et techniciens mis à la disposition du Congo (16). 

Le ministre M. Brasseur déclara, en Commission du Sénat que 
"la Belgique n'envisageait pas d'interrompre, comme certains 
le proposaient, l'aide au Congo", mais il précisa que la 
coopération allait élargir son champ d'action en Afrique à 
d'autres pays que le Congo, le Rwanda et le Burundi et que, de 
plus, les efforts de la Belgique ne seraient plus centrés 
uniquement sur ce continent (17). 

Pierre Harmel, premier ministre de juillet 1965 à mars 1966, 
proposa d'augmenter le nombre de projets susceptibles d'ac­
croître le revenu national des populations du Tiers-monde. 
Deux objectifs furent mis en avant la valorisation des 
efforts belges déjà fournis et l'engagement de moyens dans de 
nouvelles voies. A côté d'un ministre-secrétaire d'Etat à la 
Coopération au développement et au commerce extérieur, E. 
Adam, Jef Van Bilsen fut nommé Commissaire du Roi à la coopé­
ration au développement. 

A Bruxelles, l'étude d'un nouveau statut du personnel de la 
coopération fut entreprise afin d'organiser la carrière des 
coopérants. La mission de coordination à Léopoldville allait 
développer son action. Diverses missions associant les sec­
teurs privé et public furent organisées, pour l'Otraco, les 
télécommunications et la Regideso. 

L'assistance en personnel 

En 1965, l'ensemble des effectifs allait augmenter d'une 
trentaine d'agents destinés aux équipes administratives creees 
en 1964 et affectés aux régions ayant subi les effets de la 
rébellion. 

De cette époque datait le premier effort de rationalisation 
dans le domaine de l'enseignement. Il portait principalement 
sur le regroupement des professeurs belges en équipes cohéren­
tes et encadrées. L'enseignement normal bénéficia d'une 
priorité dans la perspective de former des cadres congolais. 

(16) Depuis la reprise des relations diplomatiques, Il existait une section 
de coopération au sein de 1 'Ambassade de Belgique. A cette époque, la 
responsabilité en fut assumée par Jan Hollants-Van Loocke, actuellement 
ambassadeur à Pékin. 

C17) Rapport fait au nom de la Commission de l'assistance technique par M. 
Scockaert, Sénat, session 1964-1965, 13 février 1965. 

1099-1100 11 

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
91

.1
78

.2
55

.1
79

 -
 2

0/
11

/2
01

6 
18

h4
7.

 ©
 C

R
IS

P
                         D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info -  -   - 91.178.255.179 - 20/11/2016 18h47. ©
 C

R
IS

P
 



TABLEAU 1: 

Au cours de la période 1960-1965, l'aide à la magistrature a 
sensiblement diminué; le service territorial (affaires inté­
rieures dans le tableau) est passé de 520 unités à 165. Est 
également en diminution le nombre d'agents occupés dans les 
secteurs des finances, des affaires économiques et sociales, 
de l'agriculture, des travaux publics, des communications et 
de la santé publique. Seul l'enseignement est en progression 
constante puisqu'il passe de 822 professeurs en 1961 à 1.323 
agents, universités et instituts pédagogiques compris. 

Sur base de l'arrêté royal du 24 septembre 1964 organisant le 
volontariat, 90 volontaires étaient présents au Congo à la fin 
de 1965. A ce chiffre, il faut ajouter 1.067 miliciens exemp­
tés du service militaire à des fins de coopération, parmi 
lesquels se trouvaient des enseignants <643), des ingénieurs 
<127), des missionnaires <125) et des médecins (58). 

EVOLUTION DES EFFECTIFS DE 1960 A 1965 (au 31 décellbre) 

Secteurs 1960 1961 1962 1963 1964 1965 

Mission de coopération 2 2 2 
Fonctions diverses 9 27 13 5 5 
Justice 129 93 69 71 75 

Affaires Intérieures 520 211 110 113 165 
Finances 69 64 50 33 32 
Affaires économ. et sociales 86 129 82 70 57 
Agriculture 160 95 80 64 64 

Travaux pu blies 213 137 67 61 56 
Communications 115 115 77 62 68 
Santé pu bi f que 244 188 198 190 193 
Education nationale 822 1.082 1.200 1.200 1.174 
Instituts relevant 

de l'éducation nationale 19 15 17 
Universités du Congo 68 113 121 132 

To-tal 2.367 2.209 2.080 2.007 2.040 

Enseignement à progra11111e belge 228 225 272 

To-tal général 2.117 2.367 2.209 2.308 2.232 2. 312 

CRISP/01 1099-1100 12 

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
91

.1
78

.2
55

.1
79

 -
 2

0/
11

/2
01

6 
18

h4
7.

 ©
 C

R
IS

P
                         D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info -  -   - 91.178.255.179 - 20/11/2016 18h47. ©
 C

R
IS

P
 



TABLEAU 2 : 

Les bourses d'études et de stage 

En 1965, les efforts furent non seulement orientés vers l'oc­
troi de bourses d'études et de stage, mais également vers la 
formation sur place de ressortissants congolais. Dès 1963, la 
procédure relative à l'octroi des bourses se précisait : le 
gouvernement congolais présentait, par l'intermédiaire de 
l'ambasade de Léopoldville, un certain nombre de candidats. 
En collaboration avec cette ambassade et le Ministère de 
l'Education nationale congolais, une épreuve de sélection 
était organisée. Grâce à cette procédure, on constata un 
pourcentage élevé de réussites, au niveau des études universi­
taires et post-secondaires. 

Le programme réalisé en 1965 fut proche des prev1s1ons : 973 
bourses d'études et 204 bourses de stage furent octroyées. 
Cela portait à plus de 400 le nombre de boursiers ayant termi­
né leurs études en Belgique de 1960 à 1965. 

LES BOlllSIERS CONGOLAIS O.C.D. PRESENTS EN BELGIQUE 
DE 1960 à 1965 

CRISP/CH 

Bourses d'études civiles 

3ème cycle et assistant 
(Perfectionnement) 
Universitaire et enseignement 
de type long 
Post-secondaires 
Secondaires 
Primaires 

Totaux 

Bourses de stages 

Stages civils 

1960 1 961 1962 1 963 1964 1965 

2 32 27 

162 241 329 413 397 413 
54 224 192 165 153 121 

162 291 338 367 380 382 
23 24 29 30 

378 756 883 971 991 973 

1960 1961 1962 1963 1964 1965 

357 376 359 294 277 204 

Il s'agit uniquement des lx>urslers congolais à charge du gouvernement l::elge. 

1099-1100 13 

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
91

.1
78

.2
55

.1
79

 -
 2

0/
11

/2
01

6 
18

h4
7.

 ©
 C

R
IS

P
                         D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info -  -   - 91.178.255.179 - 20/11/2016 18h47. ©
 C

R
IS

P
 



CRISP/01 

Les projets à fin 1965 

IL s'agit moins de projets dans le sens que ce terme a pris 
par la suite que d'une série d'actions spécifiques touchant au 
développement technique, économique ou social du Congo. 
Certaines de ces interventions ont fait l'objet d'accords 
particuliers conclus entre les deux pays. 

Dans le domaine de l'enseignement supérieur étaient concernées 
deux institutions universitaires créées avant 1960. Dans le 
domaine médical, un protocole de coopération, signé le 6 
février 1963, permit de multiples interventions dont une 
subvention importante au Fonds médical tropical "FOMETRO". 
Cette Asbl, constituée à l'initiative du gouvernement belge en 
1961, fut le principal agent de coopération en cette matière. 
D'autres institutions telles que la Fondation médicale de 
l'Université de Louvain au Congo "FOMULAC", le Centre médical 
et scientifique de l'Université de Bruxelles au Congo 
"CEMUBAC" et la Fondation de l'Université de Liège pour la 
recherche scientifique en Afrique centra le "FULREAC" reçurent 
également des subsides annuels. Dans le domaine de la recher­
che agronomique et du développement communautaire, la Belgique 
continua à soutenir l'Institut national pour l'étude·· agronomi­
que au Congo "!NEAC" ainsi que d'autres institutions telles 
que l'International Bouworde et le Fonds du bien-être indigène 
"FOBEI". Le 7 juillet 1964 fut créée une Asbl dénommée Asso­
ciation internationale de développement rural Outre-Mer "AIDR" 
qui allait reprendre certaines activités exercées antérieure­
ment par le Fonds du bien-être indigène et réaliser des pro­
jets pour le compte de l'Etat belge. 

Une première action en faveur de l'Office de transports congo­
lais "OTRACO" fut entreprise avec la SNCB et des intérêts 
privés belges, en vue de remettre en état des locomotives, le 
matériel de manutention des gares et des ports de Léopoldville 
et de Matadi ainsi que des bateaux. En matière de télécommu­
nications, de Liaisons télégraphiques et téléphoniques, une 
action ponctuelle fut réalisée : des équipements ont été 
donnés au Zaïre pour répondre au trafic croissant des télécom­
munications entre Léopoldville et l'Europe, via Bruxelles. 

Ces diverses interventions ne pouvaient donc être considérées 
comme de réels projets mais comme des activités ponctuelles 
destinées à répondre à un besoin urgent de certains parasta­
taux congolais. 

1099-1100 14 
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CRISP/CH 

L'impact financier de l'assistance technique 

Au cours de la période 1961-1965, le coût des dépenses réelles 
pour l'assistance technique a évolué comme suit <18) : 

1961 
1962 
1963 
1964 
1965 

3.935.000.000 
3.015.000.000 
3.225.000.000 
3.307.550.000 

: 3.855.000.000 

F.B. 
F.B. 
F.B. 
F.B. 
F .B. 

* 
* * 

A la suite d'un différend profond existant entre le Président 
J. Kasavubu et son Premier ministre M. Tshombe, ce dernier fut 
révoqué le 13 octobre 1965. Très rapidement, la situation 
allait se dégrader à Léopoldvi lle et la découverte d'un soi­
disant complot allait envenimer les relations entre la Belgi­
que et le Congo. 

Le 25 novembre à 5 H 30 du matin, une proclamation du Haut 
commandement de l'Armée nationale congolaise faisait savoir 
que le Président de la République, J. Kasavubu, était destitué 
et que le lieutenant général Joseph-Désiré Mobutu assumerait 
les prérogatives constitutionnelles du Chef de l'Etat. 

Dès l'avènement du nouveau gouvernement congolais, une demande 
d'élargissement du programme d'assistance technique en person­
nel fut introduite auprès des autorités belges. 

C18l Rapports du Comité d'alde au développement GAD de l'OCDE. 
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a. De novembre 1988 à la crise de 1987 

LA DETERIORATION 
DES RELATIOIS 

BELGO­
CONGOLAISES 

CRISP/CH 

Après la prise de pouvoir par le général Mobutu, le 25 novem­
bre 1965, les relations entre les deux pays étaient bonnes 
(19>. Rien ne laissait prévoir que ces dernières allaient se 
détériorer très rapidement, à la suite de l'annonce à Léopold­
ville de la découverte d'un complot dans lequel diverses 
personnalités congolaises et plusieurs ambassades, dont notam­
ment l'Ambassade de Belgique, furent mises en cause. 

La mutinerie des gendarmes katangais à Kisangani, la nationa­
lisation de l'Union minière du Haut-Katanga 11UMHK 11 (20), ainsi 
que les problèmes aéronautiques devaient avoir des répercus­
sions directes sur la coopération belgo-congolaise. Ces 
litiges allaient entretenir un climat défavorable tout au long 
de l'année 1966 et se poursuivre en 1967. 

La situation devait s'envenimer lorsque le Congo remit en 
question les accords relatifs au contentieux belgo-congolais 

<19> Le général Mobutu avait déclaré, dès son accession au pouvoir, que la 

"présence de nomtreux belges dans l'adnlnlstratlon et dans l'armée était 
Indispensable". De son eSté, la Belgique était pr~te à fournir l'alde 
demandée. Le général Mobutu demanda officieusement au cante de Kerchove de 
Denterghem, ambassadeur de Belgique à Léopoldvl 1 Je, Je départ de trots relges 
René Grosjean, Georges VI lain Xl V et Jacques Brasslnne. Ceux-cl était 
considérés comme trop proches de J'ancien Premier ministre M. Tshomœ. 
<20) Voir "L'affaire de 1 'Union minière du Haut Katanga", Courrier Hetxlo­
madalre du CRJSP n° 350 du 27 janvier 1967. 
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CRISP/CH 

signés en février 1965 par Moise Tshombe et que de ser1euses 
difficuLtés intervinrent entre La Sabena et Air-Congo. Les 
autorités de Léopoldvil Le prirent des décisions unilatéraLes 
qui furent considérées comme inacceptables par Bruxelles. 

A L'issue du Conseil des ministres du 31 août 1966, Le minis­
tre P. Harmel déclara que "Le gouvernement belge avait La 
volonté de ne pas dramatiser La crise; il dissocia Le maintien 
d'une assistance technique et La solution des problèmes poli­
tiques et financiers". Le niveau financier de La coopération 
en 1967 devait ~tre maintenu à celui de 1966 après déduction 
des charges nouvelles imposées au Trésor belge, à La suite des 
mesures prises unilatéralement par Le Congo. 

Les difficultés politiques rencontrées amenèrent un double 
mouvement dans L'opinion publique belge, en faveur d'une part 
d'un désengagement, ce qui signifiait La réduction de L'aide 
au Congo, et d'autre part d'une diversification de cette aide 
au bénéfice d'autres pays du Tiers-monde. De son côté, Le 
général Mobutu insista sur Le caractère non politique que 
devait revêtir La coopération technique. 

En juin 1967, La mutinerie des mercenaires de L'Armée nationa­
Le congolaise créa un climat d'extrême tension entre La Belgi­
que et Le Congo. Les désordres de Kisangani eurent de graves 
répercussions sur La sécurité des Belges. Cette crise affecta 
profondément Les relations entre les deux Etats et le Premier 
ministre P. Vanden Boeynants, en juiLlet 1967, posa la ques­
tion : ''Le gouvernement congolais désire-t-il voir maintenir 
La coopération technique belge ?". 

N'ayant pas obtenu de réponse, Le gouvernement belge décida, 
le 28 juillet 1967, de mettre fin à son assistance technique 
dans le domaine de la Force aérienne, de réduire L'assistance 
technique militaire aux tâches de formation et de mettre un 
terme au programme dans Le domaine judiciaire. Pour des 
raisons de sécurité, il décida de suspendre les départs de 
tous les agents et de ne plus effectuer de recrutement. 1 l 
fut décidé également de regrouper les agents belges qui se 
trouvaient dans des endroits isolés à l'intérieur du Congo et 
que les équipes administratives n'avaient plus leur place dans 
Le contexte politique du Congo. 

Le 11 août, la radio congolaise reprit sa campagne anti-belge 
et le 14 août 1967 l'Ambassade de Belgique fut envahie et mise 
à sac. Les démarches en vue d'obtenir des garanties de sécu­
rité n'ayant pas abouti et la répétition de sev1ces graves 
amenèrent le gouvernement belge à reconsidérer et à redéfinir 
ses relations avec Kinshasa. 
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Dès que La position du gouvernement belge fut connue, Le 
Président Mobutu déclara que "Les congolais étaient prêts, 
s'il Le fallait, à se replier sur eux-mêmes, car, ajoutait-il, 
L'assistance technique ne doit pas devenir une arme de chanta­
ge". 

Parvenue au bord de La rupture, La situation allait cependant 
se détendre progressivement. Des assurances ayant été données 
par Le gouvernement du Congo, quant à La sécurité des ressor­
tissants belges, Le 27 octobre 1967, Bruxelles décida Le 
retrait d'un certain nombre d'enseignants à Kinshasa et à 
Lubumbashi. Pour Les autres secteurs, il fut décidé de pour­
suivre les act ions "pour autant qu'elles puissent être négo­
ciées et organisées dans Le cadre de projets précis, adaptés 
aux circonstances". Cet assouplissement de La position du 
gouvernement belge allait entraîner une détente progressive 
dans Les relations belge-congolaises. 

LA REDUCTION ET 
LA REORIENTATION 
DES ACTIVITES DE 

COOPERATION 
TECHNIQUE 

CRISP/CH 

Le nouveau gouvernement Vanden Boeynants déclara, le 23 mars 
1966, qu'il poursuivrait la politique du gouvernement précé­
dent en matière d'assistance technique. La coopération au 
développement fut confiée à Pierre Harmel, également ministre 
des Affaires étrangères. 

En mai 1966, Le Premier ministre, le général L. Mulamba, 
confirma L'accord sur La création à Léopoldville d'une mission 
d'assistance technique de statut belge qui serait distincte de 
l'Ambassade. EL Le aurait autorité sur Le personnel belge mis 
à La disposition du Congo. 

Sous La pression des événements, la conception de la coopéra­
tion évolua sensiblement au cours de 1966. En effet, jus­
qu'alors elle s'était traduite par La mise à disposition du 
Congo d'un certain nombre d'agents qui exerçaient des fonc­
tions dans différents secteurs pour Le compte du gouvernement 
central, des autorités provinciales ou de certains parasta­
taux. Un nombre très Limité d'interventions faisait L'objet 
d'un programme précis. 

A partir de 1966, L'approche qui a prévalu visait à organiser 
certaines activités en vue de réaliser des objectifs détermi­
nés en excluant La mise à disposition individuelle de techni­
ciens et allait favoriser Le développement de La notion de 
"projet". Ces projets devraient s'inscrire dans un programme 
général de développement établi pour L'ensemble du Congo. 

1099-1100 18 
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CRISP/CH 

Cette orientation rencontra Le souhait de certains nouveaux 
responsables congolais, notamment des jeunes universitaires. 
Pour ces derniers, iL était normal que, à court terme, Les 
experts étrangers soient relevés par des agents congolais. A 
partir de cette époque, tant à Bruxelles qu'à Kinshasa, une 
importance particulière fut accordée à La formation de techni­
ciens congolais. L'utilisation et La sélection des techni­
ciens et des experts belges auraient dû être revues en fonc­
tion de cette nouvelle optique. 

Les événements politiques devaient empêcher cette révision; 
ils eurent une répercussion directe sur L'aide technique. Un 
premier programme visant à rationaliser certains secteurs fut 
élaboré; il entraîna des réductions d'effectifs notamment dans 
L • enseignement. 

Malgré Le fait que depuis La fin de 1966, en matière de con­
tentieux, chaque pays restait sur ses positions, une mission 
présidée par Jef Van Bi Lsen, chef de cabinet du ministre P. 
Harmel, se rendit à Kinshasa. L'idée d'une nouvelle conven­
tion de coopération qui redéfinirait L'ensemble des formes 
d'intervention belge fut acceptée. Le caractère intégré et Le 
travail en équipe que L'on souhaitait donner à La coopération 
belge et qui devraient s'instaurer très progressivement, 
furent admis. Cependant, La plupart des fonctionnaires congo­
Lais, habitués à avoir "Leur" conseiller expatrié, restaient 
attachés à L'idée que Les techniciens étaient mis individuel­
Lement à Leur disposition. Bruxelles décida que cette formule 
devrait être revue, compte tenu d'une africanisation nécessai­
re. A partir de cette époque, La formation de techniciens 
congolais devint une réelle priorité. 

Le 13 mai 1967, J. Van Bilsen annonça à Kinshasa que Le nombre 
d'assistants techniques devait être réduit de 150 unités pour 
des raisons budgétaires. IL ajouta "mais L'on ne saurait 
parler de désengagement". Des enseignants, principalement 
ceux de L'enseignement primaire, étaient concernés, Leur 
nombre devait être ramené à 1.000 unités. Un nouveau statut 
du personnel <21), plus favorable, devait être d'application 
à partir du 15 avril 1967. 

Le programme gouvernemental de coopération, proposé par Le 
ministre Pierre Harmel, fut approuvé par Le gouvernement belge 
en décembre 1967. 

<21 l L'arrêté royal portant statut du personnel de la coopération fut signé 
le 10 avril 1967, et publié au Moniteur l:elge le 23 mal 1967. 

1099-1100 19 
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CRISP/CH 

L'apparition de la notion de ·~rojets" 

Ce programme consacrait la nécessité d'organiser l'assistance 
technique par des projets mettant en oeuvre diverses formes de 
coopération : l'apport de personnel avec appui logistique, la 
formation sur place ou en Belgique des cadres nécessaires pour 
assurer La relève des agents belges, la fourniture des équipe­
ments nécessaires à sa réalisation. La politique belge devait 
consacrer un tiers de L'effort global bilatéral au bénéfice de 
pays autres que Le Zaïre, Le Rwanda et Le Burundi. 

Le personnel de l'assistance technique 

L'ensemble des événements de 1966 et de 1967 eurent une réper­
cussion directe sur le nombre d'agents belges en service au 
Congo. L'abandon de la formule des équipes administratives, 
ainsi que le retrait des magistrats et le regroupement des 
enseignants provoquèrent une réduction de plus de 400 unités. 
Pour La fin de 1967, L'effectif global fut fixé à 1.285 agents 
dont 750 professeurs de L'enseignement non-universitaire et 
125 professeurs de L'enseignement universitaire. Pour Les 
secteurs administratif et médical, ainsi que Les parastataux, 
un quota de 410 agents fut fixé. 

Ce quota fut Largement dépassé. Le nombre d'agents attei­
gnait, fin 1967, 1.632 unités. La réduction- des effectifs a 
surtout été réalisée dans Les secteurs de La justice, des 
aff ai res intérieures, de La santé publique et de L'enseigne­
ment (environ 300 professeurs>. 

1099-1100 20 
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TABLEAU 3 : 

EVOLUTION DES EFFECTIFS EN 1966 ET 1967 
(au 31 déce~re> 

Secteurs 

Mission de coopération 
Fonctions diverses 
Justice 
Affaires Intérieures 
Finances 
Affaires économiques et sociales 
Agriculture 
Travaux publics 
Co11111un 1 cat 1 ons 
Santé pu bll que 
Education nationale 
Instituts relevant de l'éducation nationale 
Universités du Congo 

Total 

E nse 1 gnement à prograrnne be 1 ge 

Total général 

CRISP/CH 1099-1100 

1966 1967 

10 16 
6 5 

64 54 
127 82 
29 24 
56 43 
66 55 
52 53 
78 64 

191 164 
1.080 941 

17 17 
125 114 

1.901 1.632 

301 194 

2.202 1.826 

21 
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TABLEAU 4 : 

Les bourses d'études et de stage 

Pour l'année académique 1966-1967, le Congo décida de refuser 
les 230 bourses d'études. Le gouvernement belge continua à 
assurer la charge d'un millier de boursiers se trouvant en 
Belgique. 

LES BOURSIERS CONGOLAIS O.C.D. PRESENTS EN BELGIQUE 
EN 1966 ET 1967 

Bourses d'études civiles 1966 1967 

3ème cycle et assistant <Perfectionnement) 15 31 
Universitaire et enseignement de type long 311 208 
Post-secondaires 74 70 
Secondaires 301 180 
Primaires 16 

Totaux 717 489 

Bourses de stage 1966 1967 

Stages cl v Ils 161 66 

CRISP/CH 1099-1100 22 
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CRISP/01 

Sur les 500 bourses prévues pour 1967-1968, 489 furent 
octroyées. Le nombre de stage fut réduit à 66 pour l'année 
1967. 

La plupart des programmes et subventions octroyées précédem­
ment furent poursuivis en 1966 et 1967. Aucune initiative 
nouvelle n'intervint dans les secteurs médical et agricole; ce 
n'est qu'ultérieurement que les effets réels de la diversifi­
cation de l'aide se feront sentir. 

L'impact financier de la crise intervenue entre les deux pays 
fut très sensible : de FB 3,9 milliards en 1965, les dépenses 
réelles de l'aide bilatérale passèrent à FB 2,4 milliards à 
fin 1967. 

1099-1100 23 
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3. La normalisation des relations et 
le redémarrage de l'aide technique 
(1968 . a décembre 1970) 

LE TEMPS DES 
RETROUVAILLES 

CRISP/CH 

A partir de la mi-février 1968, des experts et techniciens, 
ainsi que leurs familles, retournèrent au Congo. Le Président 
Mobutu déclara, au mois de mai 1968, que l'assistance techni­
que étrangère était nécessaire et que la préférence était 
donnée à la Belgique en cette matière. En juin 1968, lors 
d'une visite privée en Belgique, le général Mobutu confirma 
son désir de voir se développer la coopération technique dans 
les secteurs de la santé publique, de l'enseignement, de 
l'agriculture, du développement rural et de l'économie. 

Le gouvernement Eyskens-Merlot, qui succéda au gouvernement 
Vanden Boeynants-De Clercq, allait pour la première fois 
compter un ministre ayant uniquement la coopération au 
développement dans ses attributions. Ce dernier, Raymond 
Scheyven, confirma que, comme par le passé, "La Belgique 
veillera à développer harmonieusement ses relations de 
coopération avec le Congo, le Rwanda et le Burundi. Elle 
étendra ses relatioris de coopération avec d'autres pays'~ 
Cette prise de position confirmait la volonté belge de diver­
sifier son aide, tout en gardant des relations priviLégiées 
avec ses anciens territoires coloniaux. 

Le 23 août 1968, les ministres J. Bomboko et R. Scheyven 
signèrent la Convention générale de coopération technique et 
scientifique entre la Belgique et la République Démocratique 
du Congo, ainsi qu'un Accord particulier relatif au personnel 
belge de la coopération. Cette signature, longtemps attendue, 

1099-1100 24 
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CRISP/CH 

concrétisait le désir des deux parties, non seulement de 
normaliser leurs relations, mais également de revoir le fonc­
tionnement de la coopération bilatérale. 

Les relations se normalisèrent rapidement. Il fut à nouveau 
question entre P. Harmel et J. Bomboko d'un traité d'amitié, 
d'une convention commerciale et d'un accord garantissant les 
investissements belges. 

Le 28 novembre 1968, le ministre R. Scheyven se rendit en 
visite officielle au Congo; c 1 était la première fois depuis 
1960 qu'un ministre se rendait à l'intérieur du pays. Ce 
voyage fut suivi, en décembre 1968, par celui de Justin Bomba­
ka, ministre des Affaires étrangères, à Bruxelles. Le Prince 
Albert se rendit à Kinshasa à la tête d'une mission 
économique. A son retour, le Prince était porteur d'un messa­
ge personnel pour le Roi dans lequel le général Mobutu décla­
rait que "le Congo voulait renouer avec La Belgique des rela­
tions solides, durables, franches et amicales". L'enthousias­
me populaire qui accompagna la visite du Prince et de la 
mission économique, fut certainement un élément important dans 
la relance de la coopération. 

Le voyage du Président Mobutu 

Le général Mobutu et son épouse furent Les invités officiels 
du gouvernement belge dès le 3 novembre. Au cours d'un dîner 
de gala, Le Roi mis l'accent sur la nécessité de ·~•adapter à 
un nouveau type de relations faites de confiance, de respect, 
de coopération, non seulement dans le travail des hommes mais 
aussi dans l'investissement". Le Roi ajoutait que la Belgique 
voulait maintenir sa contribution "aux progrès du Congo jus­
qu'au jour où elle sera devenue inutile". Le Président Mobutu 
devait répondre qu'il se réjouissait de la volonté de la 
Belgique, que le Congo avait encore besoin de l'assistance 
belge et il ajoutait que ·~ette assistance coOtera cher, très 
cher" et qu'iL ne fallait pas s • attacher à une ''vision compta­
ble des pertes et profits lorsqu'il s'agit de la coopération 
technique entre amis. Il y a nécessairement des charges et 
des profits de chaque côté'~ Le Président Mobutu devait 
également insister sur la participation du secteur privé belge 
et l'encourager à investir dans son pays. 

Le voyage du Roi 

Invités par le général Mobutu, les souverains belges se rendi­
rent à Kinshasa le 17 juin 1970. L'accueil reçu fut particu­
lièrement enthousiaste. Le Président congolais devait notam­
ment déclarer à cette occasion : "Après la pluie, c'est le 
beau temps ••• coopérer avec nous c'est en quelque sorte, pour 
la Belgique, poursuivre une oeuvre magnifique qu'elle a corn-

1099-1100 25 
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LES 
REPERCUSSIONS DE 

LA CR ISE ET LE 
REDEMARRAGE DE 

L'AIDE 

CRISP/CH 

mencée mais qu 1 elle n•avait pas achevée. IL y a Là une sorte 
de responsabilité mora Le". Le Roi déc Lara : "Au-delà de ces 
souvenirs, ce qui demeure c•est L1 amitié. Ce sont des Liens 
durables; c•est une grande oeuvre qui se poursuit aujourd 1 hui 
dans des circonstances nouvelles". 

Le 29 juin 1970, Le traité d1 amitié belge-congolais fut signé 
en présence du Roi Baudouin et du Président Mobutu. Les 
parties contractantes s•assuraient de Leur collaboration 
mutuelle afin de réaliser Leurs objectifs communs : La stabi­
Lité et La cordialité des relations entre Les deux pays. 

Les implications du voyage royal furent de deux ordres. Pour 
La Belgique, Le général Mobutu réhabiLita L 1 oeuvre colonisa­
trice de La Belgique et rendit hommage au rôle joué par celle­
ci dans La création et Le développement de son pays. Pour Le 
Congo, ce voyage fournit L1 occasion de réaliser une opération 
de prestige pour son Président. 

Lors de La prestation du serment constitutionnel du général 
Mobutu le 2 décembre 1970, La radio télévision nationale 
congolaise déclara : ''Les relations belge-congolaises sont au 
beau fixe et ce qui arrive d 1 heureux à La RDC réjouit La 
Belgique et vice versa". Cette époque est aussi celle du 
renforcement de La position personnelle du général Mobutu. La 
personnalité du chef de L1 Etat congolais marquera Les rela­
tions entre Les deux pays au cours des années ultérieures. 

De la visite du général Mobutu en Belgique date l 1 amorce d1 un 
nouveau départ de L1 aide belge qui va s•orienter plus particu­
lièrement vers Les secteurs de La santé, de L1 éducation, du 
Logement, ••• au détriment des interventions en matière de 
magistrature, de police et de L1 ancien service territorial. 

Avec la signature de La Convention générale de coopération en 
août 1968, il fut décidé officiellement que l 1 aide serait 
octroyée sous La forme de "projets visant à La réalisation 
d 1 actions spécifiques demandées par Le gouvernement congo­
Lais". Cet accord institutionnalisait l 1 existence d 1 une 
Commission mixte belge-congolaise qui se réunira tous les ans 
alternativement à Léopoldville et à Bruxelles. 

Au cours du second voyage de R. Scheyven en juillet 1969 un 
programme d 1 assistance technique fut négocié; il devait se 
préciser trois mois plus tard. 

1099-1100 26 
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CRISP/CH 

Pendant Le voyage officiel du général Mobutu en novembre 1969, 
Les ministres responsables belges et congolais prirent diver­
ses décisions qui concernaient l 1 Institut national pour L1 étu­
de agronomique du Congo '~NEAC'~ La formation des cadres 
administratifs, un programme de santé publique négocié préala­
blement par une mission des docteurs d 1 Arenberg et Kivits, la 
collaboration en matière judiciaire, Les parcs nationaux et 
Les études de pré-investissement en matière de projets écono­
miquement rentables. 

Se référant aux réalisations de L1 INEAC, Les responsables 
congolais demandaient avec instance La prise en charge par La 
Belgique de cet institut et des parcs nationaux. 

Les conventions concernant L1 enseignement universitaire furent 
renouvelées et il fut demandé d1 élargir La coopération à 
L1 Université de Kisangani. L1 enseignement comptait encore 919 
professeurs au 31 décembre 1970. L1 accent fut mis sur L1 orga­
nisation d 1 écoles pour former des enseignants congolais, qui 
devraient prendre progressivement La relève des enseignants 
belges. Un effort tout particulier fut réalisé pour Le recru­
tement des médecins afin de mettre en oeuvre Le programme 
médical. 

Au cours de La visite royale, Les responsables ministériels de 
La coopération constatèrent que trois difficultés restaient à 
surmonter : Le manque de techniciens, Leur formation et Le 
rôle de La coopération dans la relance des investissements 
privés. 

Des missions composées d1 experts chargés d1 études ou de repré­
sentants d1 organisations de certains départements ou parasta­
taux se rendirent à Kinshasa, notamment pour Les services de 
douane. 

1099-1100 27 
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TABLEAU 5 : 

EVOLUTION DES EFFECTIFS DE 1968 A 1970 
(au 31 déce~re) 

CRISP/CH 

Secteurs 1968 1969 1970 

Mission de coopération 16 18 16 
Fonctions diverses 10 13 12 
Justice 9 7 8 
Affaires Intérieures 58 62 59 
F !nances 22 20 23 
Affaires économiques et sociales 32 31 31 
A gr 1 cu 1 ture 33 46 50 
Travaux pu bll cs 38 31 25 
Conmunlcatlons 53 63 58 
Santé pu bll que 136 132 134 
Education nationale 778 807 830 
Instituts relevant de l'éducation nationale 5 2 1 
Universités du Congo 107 95 88 

Total 1.297 1.327 1 .335 

Enseignement à progranme belge 132 204 226 

Total général 1.429 1. 531 1.561 

L'assistance en personnel 

Le nombre d'agents affectés au Congo était maintenu à plus de 
2.000 unités jusqu'à la fin 1966. La détérioration des 
relations eut une influence sensible sur les effectifs en 1967 
et en 1968 mais, dès 1969, on a vu leur nombre à nouveau 
augmenter. Une nouvelle progression était enregistrée en 1970 
dans l'enseignement et dans l'agriculture. 

Un effort particulier fut fait pour regrouper les coopérants 
en équipes structurées. Des équipes d'experts et de techni­
ciens furent constituées pour assister différents parastataux. 

1099-1100 28 
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CRISP/CH 

" 

A cet effet, des accords particuliers furent signés avec 
L1 0TRACO, La ReGIDeso, Le secteur des Postes et des Télécommu­
nications, L1 INeAC et Le Dépôt central médico-pharmaceutique. 

t. En matière mêdicale, La coopération organisa des équipes 
itinérantes de Lutte contre Les grandes endémies, assuma La 
desserte d1 un certain nombre d1 hôpitaux ruraux et intervint 
dans L•enseignement médical. Un appui Logistique important 
fut apporté aux médecins congolais, notamment dans La Provin­
ce orientale dont La popuLation était particulièrement 
déshéritée. 

A côté des coopérants, des volontaires étaient, fin 1970, au 
nombre de 170 et Les exemptés du service militaire servant au 
Congo au nombre de 1.630 (La plupart étaient des enseignants, 
des ingénieurs, des médecins et des vétérinaires). 

Les bourses d'études et de stage 

Pour L1 année académique 1969-1970, 103 bourses furent oc­
troyées. Le nombre cumulatif des boursiers congolais bénéfi­
ciant d 1 une bourse de L •etat belge était, à La fin 1970, de 
375 étudiants civils et 40 boursiers à L •ecole royale des 
cadets ou à l 1 ecole royale militaire. A cette même date, on 
dénombrait 225 diplômés de L1 enseignement secondaire, 355 
diplômés de l 1 enseignement supérieur non-universitaire et 419 
de l 1 enseignement universitaire, ce qui donnait un total de 
999 diplômés depuis 1960. La formation acquise en Belgique 
fut complétée par une formation donnée principalement par deux 
centres de formation situés, l 1 un à Thysville, l 1 autre à 
Kinshasa. Ces institutions formaient des agents administra­
tifs, des comptables, des agents territoriaux et des officiers 
de la police judiciaire. 
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TABLEAU 6 

LES BOlllSIERS CONGOLAIS O.C.D. PRESENTS EN BEL6IQŒ 
DE 1968 A 1970 

CRISP/CH 

Bourses d'études civiles 1968 1969 1970 

3ème cycle et assistant <Perfectionnement> 

l !153 

103 
310 

Universitaire et enseignement de type long 122 
Post-secondaires 78 83 97 
Seconda Ires 

l l } 53 
178 90 

Primaires 

Totaux 566 326 375 

Bourses de stage 1968 1969 1970 

Stages civils 164 228 131 

Les projets 

1970 marque le lancement du projet de culture mécanisée du 
maïs et d 1 un important élevage de Kaniama-Kasésé dans le Nord 
Katanga. Ce projet étalé sur plusieurs années fut fort coû­
teux. Il fut loin d1 être considéré comme une réussite. 

Des subventions furent octroyées non seulement aux institu­
tions qui en bénéficiaient déjà antérieurement, mais aussi à 
l 1 Institut de recherche économique et sociale de l 1 Université 
de Lovanium "I.R.E.S." et à l 1 Ecole supérieure technique 
agricole de Mondongo. 

En matière d 1 infrastructure, une étude hydrographique pour 
l 1 amél ioration du bief maritime du fleuve Congo fut exécutée 
par le Ministère des Travaux Publics ainsi qu 1 un projet 
relatif à un nouveau pont sur la rivière Lukuga à Kalémie. 

Dans le domaine du développement rural, différents projets 
furent étudiés : notamment dans la province du Congo central, 
dans la province du Bandundu, et dans la région de Lubudi. Ils 
furent réalisés par des organisations non gouvermentales. 
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CRISP/CH 

De son côté, L'Association internationale de développement 
rural "AIDR" étudia deux zones de développement dans La région 
de Thysville et dans La province de Bandundu. Cette institu­
tion devait reprendre La gestion de plusieurs stations d'éle­
vage de bétaiL, gérées auparavant par Le Fonds du bien-être 
indigène ''OBEI'~ Certains projets de développement furent 
élaborés et confiés à des sociétés privées, ce fut Le cas pour 
La gestion de La régie de distribution des eaux (REGIDESO), La 
gestion du dépôt central médico-pharmaceutique et L'organisa­
tion des postes et télécommunications. 

Les dépenses relatives à l'assistance technique 

De 1968 à 1970, Les dépenses réel Les de L • aide bilatérale 
devaient passer de FB 1.076 à FB 1.111 millions. A ces chif­
fres, il convient d'ajouter Les interventions en matière de 
dette publique et Le coût de l'assistance technique militaire, 
soit environ 1 milliard. 

L'intervention de La Belgique fut donc de FB 2,2 milliards en 
1968 pour atteindre FB 2,5 milliards en 1970. Cette progres­
sion de L'aide bilatérale en chiffres absolus correspond 
cependant à une diminution sensible en pourcentage : de 67,9% 
en 1968 à 54,2 % en 1970. Le total de l'aide bilatérale pour 
tous les pays a été porté de FB 3,3 milliards à 4,6 milliards 
pendant la même période. La diminution de La part du Zaïre est 
due au fait de La forte croissance des crédits destinés à la 
coopération technique. 
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TABLEAU 7 : 

COOPERATION BILATERALE AVEC LE CONGO 
DEPENSES REELLES (en milliers de francs) 

A. A.G.c.o. 

Personnel 
Coopérat. universitaire 
Ecoles telges 
Experts associés 
Volontaires 
Bourses d'études 
Su bsl des un lvers Jtés 
Bourses stages 
Projets 
Coflnancement ONG 
Alde alimentaire 
Secours d'urgence 
Divers 

TOTAL 
- en montant absolu 
-en% de l'alde bi latérale 

AGCD totale 

B. AUTRES DEPARTEMENTS 

- dette pu bi 1 que 
-assistance technique militaire 

VERSEMENT TOTAL <A + B> 

- montant absolu 
-en% de 1 'alde bilatérale totale 

Alde bilatérale A.G.c.o. tous pays 
Alde bilatérale totale tous pays 

1968 

} 969.482 

7.302 
68.057 

28.564 
76.377 

1.149.782 

53,41 

1.076.352 

1.007.800 
68.552 

2.226.134 
67,89 

2.152.750 
3.279.236 

1969 1970 

1 
851.925 

1.099.727 195.114 
117.191 

6.928 11 .924 
56.628 54.682 

20.758 30.052 
90.781 80.447 

17.632 46.295 

1.292.454 1.387.630 

47,29 45,40 

1 .045.333 1.111.302 

966.173 1.005.352 
79.160 105.950 

2.337.787 2.498.932 
54,52 54,19 

2.733.037 3.056.577 
4.287.741 4.611.554 

Source : Rapports présentés par 1 a Be 1 g 1 que en 1968, 1969 et 1970, OCDE, 
Comité d'alde au Développement, CAO. 
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4. "Les heurts et malheurs belgo-zairois" 
(1971-1981) 

ALTERNANCE DE 
HAUTS ET DE BAS 

DANS LES 
RELATIONS BELGO­

ZAIROISES 

CRISP/CH 

Les années 1971 et 1 9n 

Si les relations entre les Etats étaient bonnes en 1971, les 
intérêts privés belges ressentaient du découragement (22>. 

Dans le cadre de l'instauration du nationalisme économique 
congolais, il fut décidé que les grandes options économiques 
devaient être prises à Kinshasa et que l'économie devait être 
dirigée par des congolais. 

Intervient également l'affaire dite "du marché parallèle du 
Zaïre", la "congolisation" des firmes intermédiaires sur le 
marché des voitures (DIFCO) et l'obligation de prendre une 
proportion de main-d'oeuvre congolaise dans les entreprises. 
Les intérêts privés belges se sentaient d'autant plus touchés 
par ces décisions et ces événements que leur présence au Zaïre 
était prédominante. 

<22) Un des premiers événements fut l'attribution de la concession cuprifère 

de Tenké-Fungarame, jusqu'au lendemain de la visite royale de juin 1970, à un 

consortium International sous direction américaine alors qu'une Importante 
société l:elge aurait souhaité 1 'obtenir. 
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CRISP/CH 

En 1971 également furent mises en oeuvre La politique 
d'authencité et Les initiatives tendant à modifier Les 
appellations institutionnelles, Le drapeau, Le nom des 
Localités et de Leurs principales artères. La République 
Démocratique du Congo devient La République du Zaïre. Trois 
idées forces sont mises en avant par Le pouvoir au Zaïre : Le 
nationalisme, Le prestige et Le développement. Les difficultés 
connues au cours du premier semestre 1972 et qui concernaient 
Les répercussions du cours parallèle du Zaïre sur La vie 
économique et des mesures prises contre Les investissements 
étrangers trouvèrent un début de solution. 

Le secteur privé belge réagit à L'africanisation de L'économie 
zaïroise par un désengagement. 

Cependant, grâce aux consultations semestrielles des ministres 
des Affaires étrangères, Les rapports belgo-zaïrois s'amélio­
rèrent et une certaine sérénité s'établit, malgré L'existence 
de problèmes, notamment celui des droits fonciers des ressor­
tissants belges (Loi Bakajika). 

Du point de vue de L 1 assistance technique, La situation se 
présentait comme suit : 

- La Belgique continuait à mettre à La disposition du Zaïre un 
nombre important de coopérants. Ces derniers étaient occupés 
principalement dans Le domaine de L'éducation et des sec­
teurs "humanitaires". Une politique différente était menée 
par d'autres pays qui veillaient davantage aux retombées 
économiques en cherchant à placer leurs techniciens à des 
postes de commande; 

- La formule des "projets" fut préférée de même que La recher­
che de développement économique en association avec le 
secteur privé. 

De 1973 à mi 1975 : refroidisseaent des relations 

En 1973 a été poursuivie, voire accélérée, la politique de 
l'authenticité et de la radicalisation des positions en ce 
qui concerne les entreprises étrangères. Les rapports entre 
l'Eglise et l'Etat se durcissent (une réconciliation inter­
viendra par la suite). Le 30 novembre 1973, le Président 
Mobutu, après avoir mis en cause "l'exploitation" du pays par 
La Belgique jusqu'en 1960, annonce la zaïrianisation de la 
plus grande partie des biens étrangers au Zai re. Les cadres 
dirigeants de L'économie et de l'Etat zaïrois devaient bénéfi­
cier de cette opération. 

Outre la Zaïrianisation, un autre problème devait préoccuper 
les autorités tant belges que zaïroises l'attitude des 
étudiants zaïrois en Belgique. Ceux-ci réunis en une Union 
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CRISP/CH 

générale des étudiants congolais, s'opposaient à toute ass1m1-
Lation ou à tout encadrement par Le Mouvement populaire de La 
révolution (MPR). A diverses reprises, Les autorités de Kin­
shasa intervinrent auprès du gouvernement beLge pour obtenir 
une Limitation, voire une interdiction, de Leurs activités. En 
fin d'année, Le Zaïre devait prendre ses distances à l'égard 
de La Belgique. 

Sur le plan inférieur, 1974 voit Le renforcement du Mouvement 
populaire de La révolution (créé Le 20 mai 1967>. Ce mouve­
ment fut intégré dans l'ordonnancement juridique du pays, 
provoquant une dualité entre les rouages de l'Etat et ceux du 
MPR. La révision constitutionnelle du 15 août 1974 procéda à 
l'intégration de l'ensemble des organes donnant La suprématie 
au MPR qui devint Le seul parti et L'institution suprême du 
pays. 

Le Président Mobutu a voulu ainsi mettre en place les instru­
ments nécessaires pour forger une conscience nationale zaïroi­
se en consacrant La naissance de La doctrine officielle de 
L'authenticité Le mobutisme. Le Zaïre se dotait d'une 
idéologie le recours à l'authencité. Le recours à 
l'authenticité, non le retour à l'authenticité comme on en 
avait parlé préalablement, est ·~ne recherche permanente 
d'identité propre au peuple zaïrois, un alliage de modernisme 
et de tradition". 

La zaïrianisation des biens des étrangers occasionna de nom­
breuses difficultés principalement avec la Belgique (la plu­
part des expropriations s'étant faites au détriment de ci­
toyens et de sociétés belges). Elle ne fut pas appréciée par 
la population car elle ne s'était pas faite à son profit mais 
à celui de la hiérarchie en place. 

Les relations entre les deux Etats se refroidirent, l'affaire 
Chomé en témoigne. 

En 1975, la radicalisation toucha également Les biens de 
certains zaïrois; 80 % des moyens de production étaient dans 
les mains de L'Etat. Des délégués généraux furent désignés par 
le bureau politique pour gérer les activités zaï ri anisées. 
Les rouages économiques se grippèrent rapidement; Les réseaux 
d'approvisionnement et de distribution furent de moins en 
moins efficaces. Le commerce local en subit les conséquences 
et provoqua un mécontentement généralisé parmi la population. 
Le "coup monté et manqué" de juin 1975 contre le Président 
traduisit le mécontentement de certains militaires et civils. 
Pour la première fois, les Etats-Unis furent rendus en partie 
responsables de ce "coup d'Etat" et non La BeLgique. 
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CRISP/CH 

Au cours du premier semestre 1975, Les relations entre Le 
Zaïre et La Belgique furent très tendues. Par après, grâce aux 
contacts plus personnels noués au niveau ministériel, une 
décrispation s'amorça. 

Un début de détente dans Les relations intervint Lorsqu'une 
délégation gouvernementale, conduite par Le Premier ministre 
Léo Tindemans se rendit au Zaïre. 

De tendue, cette évolution des relations s'améliora sans 
cependant dépasser Le stade de L'indifférence du côté zaïrois, 
La zaïrianisation ayant Laissé des marques profondes parmi Les 
citoyens et Les sociétés belges. 

De 1976 à début 1978 

Du second semestre 1975 et à fin 1976, Les relations entre La 
Belgique et Le Zaïre furent très bonnes sur Le plan officiel. 
En janvier 1976, La commission technique pour Le secteur santé 
publique se réunit à Kinshasa. Plus tard, L 1 ambassadeur E. 
Davignon se rendit au Zaïre pour préparer La visite du 
ministre des Aff ai res étrangères, Renaat Van Els Lande. A La 
suite de cette visite du 26 au 28 mars 1976, une nouvel Le 
convention générale et divers protocoles furent signés (23). 
La Grande commission mixte se réunit à Bruxelles en juin : La 
délégation zaïroise était conduite par Le Commissaire d'Etat 
Nguza Karl-1-Bond. Ce sont Les problèmes de transport et Les 
procédures de dédommagement des biens zaïrianisés qui furent 
posés en priorité. 

IL fut acquis que La formule de dézaïrianisation n'avait pas 
conduit aux résuLtats escomptés et iL fut proposé de rendre 
40 % du capital des entreprises za1r1an1sees aux anciens 
propriétaires avec La possibilité pour ces derniers de 
reprendre La gestion des entreprises. On en prit acte à 
Kinshasa. 

En 1977, La "guerre des 80 jours" au Shaba (24) constitua un 
élément important dans L'évolution de La situation économique 

(23l Convention générale de coopération entre le Royaume de Belgl que et la 

République du ZaTre, approuvée par la loi du 16 juillet 1976 et publiée au 
Moniteur belge du 28 août 1976. Ce document remplace la convention générale 

de coopération technique et scientifique Intervenue le 23 août 1968. 
C24l La guerre du Shaba débuta le 8 mars 1977 lorsqu'un groupe de ce qu'on 
appelle les ex-gendarmes katangals en provenance d'Angola franchit la fron­
tière du Shaba. Avec 1 'appui des troupes marocaines, ce groupe fut repoussé 
en territoire angolais à la fln du mols de mal, non sans mal ni traumatisme à 
tous les niveaux, zaTrols et Internationaux. 
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CRISP/CH 

et sociale du Zaïre. Elle a provoqué, de La part du Prési­
dent Mobutu, des réactions dont il fit part à La population 
dans ses discours du 1er juillet et du 27 novembre 1977 : il 
promettait des mesures de démocratisation du régime et des 
mesures économiques tendant à assurer une plus Large partici­
pation de La population au plan de relance. 

Grâce à L'aide occidentale et à La neutralisation de ses 
adversaires directs, Le Président Mobutu prit une série de 
mesures destinées à renforcer son pouvoir. 

Un autre événement intérieur important concernait Les éLee­
ti ons. La démocratisation, disait-on, était à L'ordre du jour; 
elle devait toucher Les communes, Le pouvoir Législatif et le 
Bureau politique du MPR. Le choix des électeurs était présenté 
comme plus large, même au niveau du Bureau politique : 18 
membres sur 30 y étaient des élus. 

De cette époque aussi date la requête adressée par le comman­
dement zaïrois aux coopérations militaires occidentales en vue 
de donner une formation opérationnelle aux unités des forces 
armées zaïroises. La Belgique prit en charge la formation de 
la brigade d'infanterie à Kitona, en plus de la direction des 
écoles de formation d'officiers. 

Les relations entre le Zaïre et la Belgique en 1977 furent 
denses et favorables. Le Président Mobutu vint deux fois en 
visite privée en Belgique. En juin 1977, il lança l'idée d'un 
''Plan Mobutu" de relance économique et demanda même à la 
Belgique d'être le "catalyseur" de celui-ci auprès des ''Etats 
amis" et des organisations internationales. Ce processus a 
abouti à l'engagement du F.M.I. et d'un certain nombre de pays 
occident~ux dans la réalisation de ce plan. Le ministre des 
Affaires étrangères, Henri Simonet, rencontra, le 17 septem­
bre, le Président Mobutu à Lausanne, après avoir participé à 
la Grande commission mixte belgo-zairoise des 8 et 9 juillet, 
en compagnie du ministre Lucien Outers, chargé de la coopéra­
tion. D'autres ministres et parlementaires devaient se rendre 
à Kinshasa dans le courant de l'année. 

Dans le cadre de l'assistance technique, plusieurs délégations 
d'experts se rendirent au Zaïre, ainsi sous la direction de 
l'Inspecteur général Waterinckx pour des problèmes douaniers, 
et sous la di reet ion de R. Ma Ldague pour étudier un plan de 
relance économique. Le Professeur A. Doucy de l'ULB reçut pour 
tâche d'étudier les possibilités de développement de différen­
tes régions du Zaïre. 

Le procès intenté à l'ancien Commissaire d'Etat aux Affaires 
étrangères Nguza Karl-I-Bond, qui commença le 10 septembre, 
allait jeter une ombre au tableau. Le fait que les dirigeants 
des mouvements d'opposition bénéficiaient d'un statut de 
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CRISP/CH 

réfugiés dans Les pays où ils étaient accueillis, notamment en 
Belgique, eut pour effet de créer un certain ressentiment chez 
Les autorités zaïroises. 

L'année 1978 : un nouveau tournant 

Début 1978, Le Président Mobutu demanda La participation 
officielle du gouvernement belge au plan zaïrois de relance 
économique. Le commissaire belge au plan, R. Maldague, se 
rendit au Zaïre pour établir avec Les autorités zaïroises, 
Leurs priorités. Entretemps, des contacts avec La Banque 
mondiale avaient porté sur La mise en place d'un plan de 
stabilisation. Le "plan Mobutu" allait faire L'objet de deux 
conférences à Bruxelles et de deux conférences à Paris. 

Les 8 et 9 février 1978, La Sème Grande commission mixte se 
réunit à Bruxelles. Celle-ci fut une désillusion : elle ne 
répondit pas aux attentes et aux objectifs fixés à Kinshasa et 
à BruxelLes. A L 1 agenda, on a retrouvé Les points Litigieux 
des réunions précédentes : Le dédommagement pour La zaïriani­
sation, Les arriérés de Loyers, Les transferts Sabena, La 
dette en matière de télécommunications, Le patrimoine cultu­
rel. IL fut peu question de coopération technique. 

La 2ème guerre du Shaba marqua un tournant nouveau dans Les 
relations entre Les deux pays. 

Le 13 mai, Kolwezi tombait aux mains des "rebelLes" venus 
d'Angola, avec des victimes zaïroises et européennes. Le 
gouvernement belge décida une opération de sauvetage qui 
reçut, semble-t-il (ce point est controversé), L 1 accord du 
Président Mobutu. Le 18 mai, 1.500 paras quittèrent La 
Belgique pour Kamina; ils attérirent à Kolwezi Le 20 mai (des 
paras français Les avaient précédé de quelques heures). Au 
cours de L'opération, 2.000 européens dont 1.500 belges 
furent évacués; 92 européens (dont 41 belges) furent tués. Dès 
Le 23 mai, une partie des parachutistes rentrait en Belgique. 
Les derniers, qui avaient participé à La répartition d'une 
aide alimentaire, rentrèrent Le 10 juillet. 

L'intervention militaire belge au Shaba suscita de vives 
réactions tant en Belgique qu'au Zaïre, et provoqua presque La 
rupture des relations diplomatiques entre Les deux Etats (Le 
Bureau politique du MPR en examina La possibilité Le 30 juin). 
Un processus de réconciliation allait, néanmoins, être entamé. 
Henri Simonet se rendit à Kinshasa du 31 juillet au 2 août 
(25). IL confirma La participation belge au plan de relance et 

(25) Il semble que l'action médiatrice de la Belgique dans les relations 

Zalre-Angola fut finalement appréciée par Kinshasa. 
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CRISP/CH 

annonca l'octroi d'un secours d'urgence en faveur de la popu­
lation zaïroise. De la nourriture, des médicaments et des 
pièces de rechange pour du matériel agricole pour un montant 
de FB 300 millions furent envoyés au Zaïre. A ce montant 
s'ajoutèrent des prêts d'Etat ainsi qu'une aide alimentaire 
supplémentaire de FB 99 millions. 

D'après l'Ambassade de Belgique, il y avait à la fin 1978, 
15.095 belges au Zaïre, c'est-à-dire plus ou moins 2.000 de 
moins qu'en 1977. 

De 1979 à 1981 

1979 fut une année de relative stabilité au cours de laquelle 
un certain nombre de décisions intérieures furent prises, 
notamment en ce qui concerne la préparation du "plan Mobutu". 
Le premier commissaire d'Etat Bo-Boliko reçut pour mission de 
veiller à l'approvisionnement de la population. Parmi les 
nombreuses réorganisations intérieures, citons celles du 
département du plan et de l'Office des douanes (OFIDA), créé 
par un décret du 15 mai 1979. 

Le 21 février 1980, un belge était nommé par ordonnance prési­
dentielle, comme PDG, à la tête d'une entreprise. Une partie 
de la population belge regagna Kolwezi, la paix retrouvée. 
Après les manifestations des étudiants à l'UNAZA, le Chef de 
l'Etat fit appel à Monseigneur Gillon, ancien recteur de 
Lovanium, pour remettre en état l'infrastructure des 
universités. Une intendance générale dépendant directement du 
Conseil exécutif fut creee par Monseigneur Gillon. Elle est 
actuellement toujours supervisée par lui. 

Dans le courant du mois de septembre 1980, le Président fonda­
teur du MPR dressa le catalogue de ses griefs à L'égard de la 
Belgique. Ils relevaient de deux ordres, apparemment con­
tradictoires : d'une part, une intrusion dans les affaires 
zaïroises, notamment par l'aide apportée aux opposants et, 
d'autre part, un refus de s'engager au côté de son pays, 
notamment de fournir une coopération militaire et d'assumer le 
rôle de coordinateur des aides des pays amis. 

Arrivé en Belgique, Mungul Dia ka créa en juillet 1980 un 
mouvement d'opposition. A partir de cette date, les autorités 
zaïroises ne cessèrent de protester contre l'accueil fait par 
la Belgique à celui qu'elles affirmaient être délinquant de 
droit commun. En prévision du débat parlementaire sur la 
politique africaine, Charles-Ferdinand Nothomb, ministre des 
Affaires étrangères, se rendit au Zaïre en octobre-novembre 
1980. Au cours des discussions avec les autorités zaïroises, 
il fut principalement question du problème des opposants 
zaïrois en Belgique; les problèmes économiques furent égale­
ment abordés, ainsi que la situation économique et financière 
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CRISP/CH 

du pays en ce qui concerne le service de la dette publique et 
la gestion des finances. 

Il fut question de la coopération militaire belgo-zaï roi se 
lors de la visite du ministre Charles Poswick en août 1980. 
Les autorités militaires zaïroises souhaitaient une aide belge 
plus étendue et surtout plus engagée dans l'encadrement des 
unités des Forces armées zaïroises (FAZ). Il était notamment 
demandé d'autoriser des troupes belges à participer aux ma­
noeuvres des FAZ ainsi que d'organiser des parrainages entre 
des régiments belges et des unités des forces zaïroises. Le 
gouvernement belge se borna à confirmer les décisions de 1979. 
La coopération militaire passa de 50 à 110 hommes; il avait 
été prévu l'instruction d'une brigade d'infanterie, la créa­
tion d'un groupe logistique et la mise à disposition d'offi­
ciers belges pour l'Etat major général zaïrois ainsi que le 
recyclage de la division Kamanyola. Le refus des autorités 
belges de s'engager plus avant provoqua une amertume certaine 
au Zaïre. 

Ces divers litiges allaient continuer à opposer Belges et 
Zaïrois en 1981; il en résulta une certaine tension qui fut 
accentuée par les réactions de députés belges lors de l'inter­
nement par le régime Mobutu de 13 députés zaïrois ('~es conju­
rés de la Saint-Sylvestre'~. 

La visite du Premier ministre Wilfried Martens (du 27 février 
au 5 mars 1981) intervint à un moment délicat des re lat ions 
belge-zaïroises. Le Premier ministre aborda les problèmes 
politiques, notamment ceux des réfugiés politiques, de l'ac­
cueil des personnalités zaïroises à Zaventem, et des dettes de 
l'ONPTZ (frais de télex et de téléphone). En matière de coopé­
ration, le Zaïre demanda la fusion des deux commissions mixtes 
en une seule qui se tiendrait annuellement. Cette fusion avait 
déjà été demandée, sans résultat, au Premier ministre Léo 
Tindemans en 1976. Le Zaïre demanda également une évaluation 
globale de la coopération en vue d'établir une relance de 
celle-ci. Une augmentation du nombre de douaniers belges fut 
proposée pour l'OFIDA. 

En matières économiques et financières, le Zaïre demanda le 
soutien de la Belgique pour obtenir des facilités de crédit 
auprès du Fonds monétaire international et la revision de la 
politique de l'Office national du Ducroire envers le Zaïre. 
De son côté, le Premier ministre belge insista pour qu'un 
règlement du contentieux avec la Sabena intervienne. Enfin un 
accord maritime fut signé. 

La visite du Premier ministre belge fut, selon lui, à ce point 
chaleureux qu'il fut conduit à déclarer: "J'aime ce pays, 
j'aime ce peuple, j'aime ses dirigeants". Ces paroles lui 
furent reprochées à son retour à Bruxelles par l'opposition 
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CRISP/CH 

parlementaire et même au-delà, dans son propre parti. La 
presse fut loin d'être unanime sur L'attitude à prendre, sous 
pression zaïroise, à L'égard des opposants séjournant en 
Belgique. 

Mobutu déclara BruxelLes "complice des opposants 11 et en dénon­
ça La ·~ampagne d'intoxication" menée contre lui en Belgique. 
C'était sans doute une procédure coutumière mais non sans 
effet sur divers milieux. Bruxelles tenta de calmer Kinshasa, 
le 3 juiLlet en condamnant des déclarations d'opposants qui, 
dans ·~ertains cas, peuvent s'interpréter comme des appels à 
La violence et à La subversion et constituent, dès Lors, un 
abus de l'hospitalité traditionnelle que La Belgique offre 
aux citoyens de tous les pays'~ Malgré ces déclarations 
d'apaisement, la réunion de La Grande commission mixte ne fit 
guère mûrir ni progresser des formules d'apaisement ou de 
conciliation. 

De cette époque date une réorientation de la politique de la 
coopération. Le ministre responsable de cette dernière, Mark 
Eyskens (CVP), décida La création d'un fonds de transfert et 
mis L'accent sur Le développement rural. 

Le paiement des coopérants belges s'effectuait pour partie en 
monnaie locale sur la base d'un transfert mensuel de fonds 
effectué au taux de change officiel et qui, en fait, consti­
tuait une aide indirecte à La balance des paiements du Zaïre. 
La création d'un fonds de transfert permit d'octroyer les 
devises correspondantes pour le financement d'achat de biens 
d'équipement et de pièces de rechange en Belgique. 
L'utilisation du fonds de transfert s'adressait plus 
particulièrement aux sociétés qui ne bénéficiaient pas 
d'allocations régulières en devises et dont Les activités 
avaient un effet sur l'emploi et L'amélioration des conditions 
de vie de La population zaïroise. L'utiLisation des crédits 
fut supervisée par un Comité mixte belge-zaïrois. 

La décision de mettre L'accent sur Le développement rural 
intervint à La suite d'une opinion émise dans la presse et 
dans certains milieux politiques belges que l'aide ne servait, 
en fin de compte, qu'à consolider le régime. Pour éviter de 
donner prise à la critique, Le ministre Mark Eyskens voulut 
mettre l'accent sur le développement rural et, tout particu­
lièrement, sur le bien-être des populations. Les dispositions 
prises ne devaient entrer en vigueur que beaucoup plus tard, 
d'autant que La formule "aide aux populations" ne pouvait 
guère que transiter, pour les contributions officiel Les, que 
par l'aide d'Etat à Etat. 
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LA COOPERA liON 
TECHNIQUE : UN 

RELATIF 
DESENGAGEMENT 

PROGRESSIF 

CRISP/CH 

Le 14 avril 1971, une modification intervint dans l'organisa­
tion de la coopération au développement (26). L'Office de la 
coopération au développement a été intégré dans les services 
du Ministère des Affaires étrangères et du Commerce extérieur, 
et de ce fait, est devenu une administration générale. Au sein 
de cette administration deux directions générales furent 
organisées, l'une pour les programmes et les opérations, 
l'autre pour les services administratifs. 

Le ministre Raymond Scheyven, qui patronna cette restructura­
tion, estima qu'une plus grande efficacité pourrait être 
donnée aux actions de coopération si celles-ci étaient inté­
grées aux Relations extérieures, vieux débat en fait depuis la 
décolonisation africaine. 

Le ministre Renaat Van Elslande procéda en 1976 à une deuxiè­
me restructuration, l'A.G.C.D. restant sous l'autorité directe 
du ministre. L'administration était subdivisée en trois direc­
tions générales, la première s'occupant de la préparation et 
de l'évaluation des politiques, la deuxième de l'exécution des 
programmes et la troisième des services généraux. R. Van 
Elslande estima que l'administration devait disposer d'une 
plus large autonomie pour réaliser ses projets (27). 

De 1971 à 1981 de nombreux secteurs d'activité ont bénéficié 
de l'apport de la coopération tandis que dans d'autres, comme 
la magistrature et les affaires intérieures, plus aucun coopé­
rant ne prestait ses services. 

La Belgique était de loin le pays qui apportait l'aide la plus 
importante au Zaïre : à la fin 1980, il y avait 1.000 coopé­
rants répartis entre différents départements et parastataux 
(comme l'ONATRA : 44 coopérants, l'OFIDA : 35 coopérants et la 
Société nationale des chemins de fer du Zaïre ''SNCZ" : 19 
coopérants). 

(26) Arrêté royal rattachant l'Office de la coopération au développement au 

Ministère des Affaires étrangères et du Commerce extérieur, Moniteur belge du 

23 avrIl 1971 • 
<27> Arrêté royal relatif a l'organisation et au statut de l'Administration 
générale de la coopération au développement, 17 septemlre 1976, Moniteur 

telge du 8 juillet 1977. 
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TABLEAU 8 : 

La coopération en personnel 

Les effectifs globaux de la coopération belge passèrent de 
1.627 unités en 1971 à 1.000 agents en 1981. A la suite de 
l'intervention dans le parastatal OFIDA, la présence des 
coopérants belges a été renforcée dans le secteur des finan­
ces. Elle fut par contre réduite dans les secteurs de l'agri­
culture (de 82 à 39 unités>, des communications (de 56 à 28), 
de la santé publique (de 150 à 123) et de l'enseignement (de 
843 unités à 445 auxquelles il convient cependant d'ajouter 
une centaine d'unités pour les universités du Zaïre). 

EVOLUTION DES EFFECTIFS DE 1971 A 1981 
<au 31 décembre> 

Secteurs 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 

Mission de coopération 18 17 20 20 23 23 19 24 33 27 23 
Fonctions diverses 10 11 4 3 1 
Justice 9 9 8 8 8 7 4 
Affaires Intérieures 43 41 38 30 21 10 2 
Finances 32 32 30 28 20 17 1 7 15 28 44 42 
Affaires économiques et sociales 29 28 28 25 19 15 14 12 11 11 10 
Agriculture 82 92 99 89 68 56 52 48 45 41 39 
Travaux publics 29 30 29 25 24 21 20 19 19 23 25 
Communications 56 60 56 56 50 39 50 40 28 24 28 
San té pu bi 1 que 150 150 152 142 132 140 129 131 120 125 123 
Education nationale 843 811 828 773 693 601 529 501 493 472 445 
lnst. relevant de 

t'éducation nationale 2 3 9 8 7 6 6 6 4 4 5 
Congé de reconstitution 4 8 9 8 
Université du ZaTre 83 72 62 54 49 39 26 91 100 104 98 

Total 1.386 1.356 1.364 1.265 1.123 983 876 888 881 875 838 

En se 1 gnement a programme be 1 ge 218 212 191 190 180 166 162 164 170 177 162 
Ecoles associations des parents 23 27 23 14 5 6 5 1 

Total général 1.627 1.595 1.578 1.469 1.308 1.155 1.043 1.053 1.051 1.052 1.000 

CRISP/CH 1099-1100 43 
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TABLEAU 9 : 

Les bourses d'études et de stage 

Le nombre de bourses d'études de 3ème cycle octroyées au 
Zaïre doublèrent pendant La période, tandis que celui des 
bourses pour Les études universitaires et pour Les études 
post-secondaires diminuèrent fortement, ces dernières furent 
organisées progressivement sur place. 

Pendant cette période, Les bourses octroyées pour Les études 
secondaires vont quasi entièrement disparaître. 

Les stages furent Liés essentiellement à La réalisation de 
projets. 

LES BOURSIERS ZAIROIS PRESENTS EN BELGIQUE 
DE 1971 A 1981 

Bourses d'études civiles 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 

3ème cycle et assistant 
(Perfectionnement> 116 129 139 129 132 126 134 166 189 208 202 

Universitaire et enseignement 
de type long 107 90 57 47 33 29 28 42 35 27 21 

Post-secondaires 113 130 131 112 108 96 89 94 81 83 63 

Secondaires. 34 21 15 7 5 4 2 2 3 
43 

Primaires 

Totaux 379 383 348 303 280 256 255 304 306 320 289 

Bourses de stages 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 

Stages civils 217 242 198 167 128 130 153 149 199 187 169 
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CRISP/CH 

Les projets 

Depuis 1978, La présence belge s•est renforcée au sein de 
quatre parastataux L •office national des transports 
"ONATRA ", La Société nationale des chemins de fer zaïrois 
''SNCZ", La Régie des voies fluviales ''RVF". Elle devait égale­
ment aider à créer un Groupe d 1 études économie et planifi ca­
t ion "GEEP ". 

L 10ffice national des transports "ONATRA" fut placé sous La 
direction d 1 un belge, M. Paelinck. Sa mission fut de restruc­
turer La comptabilité et de réorganiser L1 office. IL encoura­
gea, notamment, L1 utilisation du système des containers et 
accéléra Les formalités de dédouanement et Le transport des 
marchandises vers Kinshasa. La rationalisation de L1 exploita­
tion de L 1 0NATRA allait sensiblement améliorer La situation 
financière de cet organisme. 

La situation de La Société nationale des chemins de fer zaï­
rois ''SNCZ'~ ne devait pas s•améliorer. Le problème du déficit 
d 1 exploitation était particulièrement crucial, ainsi que celui 
de La vétusté des équipements du matériel roulant et de 
L1 appareil ferroviaire. Un autre problème important qui se 
posait était celui du financement des nouveaux équipements. 
La direction de La SNCZ était, à cette époque, assurée par un 
coopérant belge, M. Guns. En 1980, 127 coopérants 
travaillaient dans cet organisme dont 43 belges. 

La Régie des voies fluviales "RVF", elle aussi, a été réorga­
nisée. Des projets d 1 investissement, portant notamment sur 
L1 achat de matériel, furent prévus du côté belge. La Régie des 
voies maritimes ''RVM" obtint L • as si stance technique du Labora­
toire hydraulique de Borgerhout. Des études hydrographiques, 
du matériel ainsi qu •un certain nombre de coopérants furent 
mis à La disposition de cette régie. L •office des transports 
en commun du Zaïre "OTCZ" reçut La visite d1 une mission d 1 i­
dentification. D1 importants projets furent réalisés à La 
REGIDESO et à La SNEL au cours de cette période. Des investis­
sements furent effectués et Les deux régies bénéficièrent de 
L1 aide d 1 experts et techniciens belges. 

Depuis 1978, une assistance fut accordée à L1 0ffice des doua­
nes et accises "OF IDA". Des améliorations financières furent 
réalisées par L1 augmentation des rentrées relatives aux taxes 
à L1 importation et à L1 exportation. Une politique économique 
de La gestion des douanes fut mise en oeuvre, sous La direc­
tion d 1 un coopérant belge, M. Saville. Ultérieurement, cet 
organisme connaîtra des difficultés. 
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CRISP/CH 

Les dépenses réelles de la coopération 

Le tableau des dépenses réelles repris ci-après donne les 
éléments financiers relatifs au coût du personnel, de la 
coopération universitaire, des bourses d 1 études et de stage, 
des projets ainsi que de l 1 aide alimentai re et des secours 
d1 urgence. 

En montants absolus, la Belgique a dépensé 2.728.934.000 
francs en 1971 et 4.596.231.000 francs en 1981. Pour la 
première période de cinq années (1971 à 1975) le pourcentage 
de l 1 aide bilatérale oscille autour de 45 % à 50 %. Il était 
de 51 % en 1971, atteignait une pointe de 55,3 % en 1972 pour 
retomber à 44,8 % en 1975. A partir de cette date, la part du 
Zaïre va en s•amenuisant: 41 %en 1976 et 33,5% en 1981. 

Pendant cette période de dix ans, la totalité de l 1 aide bila­
térale est passée de FB 3,3 milliards à FB 9,7 milliards. La 
part du Zaïre a été donc en s•amenuisant, tandis que l 1 aide 
totale a triplé pendant la même période. 

L1 élément le plus significatif fut l 1 évolution du financement 
des projets qui se chiffrait à FB 95,1 millions en 1971 pour 
être porté à FB 571,9 millions en 1981. L1 aide bilatérale au 
Zaïre pendant cette période a donc doublé, tandis que l 1 ensem­
ble de l 1 aide bilatérale belge se voyait multipliée par trois. 
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B. 

lA STABILISATION 
DES REL.A TIONS 

BELGO-ZAIROISES 

La stabilisation des relations 
(1981-198&) 

L'année 1982 a été caractérisée, sur le plan intérieur zaï­
rois, par une forme de décentralisation des pouvoirs, des 
élections et la tenue du troisième Congrès du MPR. Le procès 
des treize parlementai res s'acheva, le 1er juillet 1982, par 
une condamnation à 15 ans d'emprisonnement. 

1982 fut une année relativement calme, la Belgique et la 
presse belge ayant perdu le monopole des critiques zaïroises. 
Cependant, quelques problèmes surgirent à nouveau, dus à 
l'opposition zaïroise à Bruxelles, à la publication des mémoi­
res de Nguza Karl-I-Bond et à la diffusion du rapport Blumen­
thal. 

La Grande commission mixte de 1982 absorba l'examen des pro­
blèmes politiques, économiques et de coopération; aucun pro­
grès notoire n'y fut enregistré. Aucune solution n'intervint 
sur les points litigieux qui étaient les mêmes que ceux de 
l'année précédente. 

La coopération belge-zaïroise restait un élément important 
dans les structures de développement au Zaïre, encore que le 
Maréchal Mobutu ne se soit pas privé de déclarer que la coopé­
ration "rapporte plus à la Belgique qu'au Zaïre et, que d'au­
tres pays sont prêts à l'aider". L'impossibilité de régler le 
contentieux entre les deux Etats, et l'existence d'opposition 
ont eu pour conséquence une remise en cause de la politique 
belge envers le Zaïre. Certaines fractions de l'opinion publi-

CRISP/CH 1099-1100 48 
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CRISP/CH 

que belge mettait en cause l 1 aide apportée au Zaïre, déjà 
depuis quelques années. Pour celles-là, "en aidant le Zaïre, 
on aide le régime en place'~ 

Compte-tenu des difficultés budgétaires belges, la politique 
de la coopération devait : "faire mieux avec moins de ressour­
ces". Cela signifiait notamment l 1 abandon de la construction 
de bâtiments publics, dont certains relevaient plus d 1 un 
concept de prestige que de l 1 uti lité publique. La priorité 
devait être donnée au développement rural. 

Au cours d1 une rencontre à Montreux entre Léo Tindemans, 
ministre des Relations extérieures et le Président Mobutu, ce 
dernier évoqua une relance des équipes polyvalentes (28).Il 
devait aussi demander que la Belgique présente le dossier 
zaïrois devant les instances financières internationales <29). 

Entretemps, Jacqueline Mayence-Goossens, secrétaire d 1 Etat à 
la Coopération, se rendit du 10 au 15 novembre 1982 au Zaïre. 
Cette visite conduira à quelques arrangements particuliers, 
pour des problèmes internes à la coopération, notamment l 1 éva­
luation de ses réalisations. Rien de notable, sinon peut-être 
la mise en oeuvre d1 une formule de jumelage d1 hôpitaux belges 
et zaïrois; pour encourager l 1 envoi d1 une aide en médicaments, 
en équipements et en personnel médical. Cette initiative et 
les "équipes polyvalentes" recevront un début d 1 exécution en 
1983. 

Le 5 novembre 1982, le nouveau Premier commissaire d1 Etat 
Kengo Wa Dongo entra en fonction avec la ferme intention de 
diminuer sensiblement les dépenses en matière de fonction 
publique. 

Sur le plan de la politique intérieure zaïroise, 1983 fut 
consacrée principalement à la solution des problèmes économi­
ques. A cet effet, en vue d1 obtenir des crédits du Fonds 
monétaire international, des mesures drastiques furent prises 
en septembre 1983. La politique de rigueur imposée par le 
F.M.I., y compris l 1 importante dévaluation intervenue, se 

(28) Les "équipes polyvalentes" de 1964 avalent pour tâche d'entretenir les 

réseaux routiers, de développer l'agriculture et de reconstituer des cl~cults 
de dlstrl but lon à 1' Intérieur du pays; à cette époque Il n'existait guere de 

formule alternative. 
(29) 11 fut question d'un plan de redressement pour lequel la Belgique 
pourrait jouer un rÔle de mobilisation de 1 'alde Internationale en faveur du 
ZaTre et, pl us particulièrement, auprès du Fonds monétaire International et 

de la Banque mondiale. 
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CRISP/CH 

répercuta sur Le niveau de vie de La population zaïroise, et 
non dans un sens de mieux-être à court terme. 

L'envoi de troupes zaïroises au Tchad, Le 2 juillet 1983, pour 
soutenir Le Président Hissène Habre, a été interprété favora­
blement dans des pays occidentaux, spécialement à Washington 
et à Paris, encore que L'efficacité n'en fut pas garantie. 

Le choix d'un français pour diriger La SNCZ, en remplacement 
de M. Guns; fut interprété comme un éLément dans Le rappor­
chement du Zaïre et de La France. 

La huitième Grande commission mixte se tint à Kinshasa du 20 
au 24 juillet 1983. Dès L'ouverture, elle devait se diviser en 
deux commissions : L'une consacrée aux problèm_es politiques, 
L'autre à La coopération technique. Sur Le plan politique, des 
contacts eurent Lieu entre Le ministre des Relations extérieu­
res et Le citoyen Kengo Wa Dongo, Premier commissaire d'Etat, 
Le Commissaire d'Etat des Affaires étrangères Kamanda Wa 
Kamanda et Le secrétaire d'Etat à La Coopération, Le citoyen 
Lengema. 

Au cours de ces contacts furent examinés notamment La poL;­
tique africaine de La Belgique, L'aide que La Belgique pouvait 
apporter au Zaïre au niveau du Fonds monétaire international, 
Le différend Société générale des minerais - Gécamines, Les 
dettes de L'Office national des postes et des téléphones, Les 
fonds bloqués de La SABENA, L'indemnisation des biens zaïria­
nisés, Les arriérés de paiement de Loyers dus par Le Zaïre, Le 
réglement de KDL et, enfin, L'octroi d'un prêt d'Etat à Etat 
de FB 400 millions pour 1983. 

La politique africaine du gouvernement Rartens-Gol 

En 1982, Léo Tindemans, ministre des Relations extérieures, a 
soumis au gouvernement un document ('~e livre gris'~ relatif à 
La politique africaine de La Belgique (30). Les relations 
politiques, économiques et de coopération de La Belgique avec 
Les pays africains ont fait L'objet d'un premier exposé à La 
Chambre en novembre 1982 (31), suivi en juillet 1983 d'une 
présentation par L. Tindemans des options fondamentales prises 
pour L'Afrique. 

(30) "La politique africaine de la Belgique", Ministère des Affaires étran­

gères, du corrmerce extér leur et de 1 a coopération au développement, févr ter 
1983. 
(31) Des déclarations relatives à la diversification de la politique et au 

refus d'orienter la politique africaine sur le Zalre provoquèrent des réac­
tions, notamment celles du citoyen Kengo, à 1 •époque ambassadeur à Bruxelles. 
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CRISP/CH 

Les options antérieures prises en matière de coopération au 
développement furent réaffirmées au niveau des relations 
bi Latérales Le gouvernement menait une politique de 
réorientation et de diversification dans ses rapports avec Les 
Etats africains. Cette politique "respectera Les Liens 
particuliers avec Le Zaïre, Le Rwanda et Le Burundi, dans Le 
cadre d'une politique d'ensemble équilibré vis-à-vis du 
continent tout entier", sans réduction forcée de L • aide au 
Zaïre. Le secrétaire d'Etat à La Coopération au développement, 
François Xavier de Donnea, affirma "qu'iL n'y aurait pas de 
désengagement ••• On continuera de conserver à La coopération 
bilatérale un budget de 3,5 milliards augmentés de 5 % par an 
et cela pour Les 5 années à venir". 

Suite aux travaux de La Grande commission mixte de juillet 
1983 à Kinshasa, iL avait été convenu que Le programme dans 
Les divers secteurs de coopération pour Les 5 années à venir 
devait être revu sur Les plans économique et financier. Deux 
évènements majeurs survinrent en 1983 : Le 9 septembre, Le 
Zaïre procéda à un ·~justement monétaire'~ sa monnaie devint, 
à partir de ce moment, une monnaie "flottante", avec des 
effets inflatoires. 

Le second événement survint Lors de La réuni on du CLub de 
Paris, et avait trait aux accords de rééchelonnement de la 
dette extérieure pour tenter de limiter les effets de l'infla­
tion et d'endiguer l'érosion monétaire. Le Conseil exécutif 
adopta une série de mesures visant à réduire le déficit budgé­
taire, notamment en renforçant le contrôle douanier et en 
réduisant les frais des différents départements administra­
tifs, avec toutes les conséquences inévitables à d'autres 
niveaux, y compris ceux des projets de coopération pour les­
quels un cofinancement en monnaie zaïroise était prévu. 

François Xavier de Donnea, secrétaire d'Etat à la Coopération 
au développement, se rendit une deuxième fois au Zaïre du 24 
septembre au 9 octobre 1983 avec un double objectif : d'une 
part, se rendre compte sur le terrain de l'efficacité de la 
coopération et des coopérants et, d'autre part, assister à la 
Commission technique mixte "Infrastructures". 

En 1984 L'élection présidentielle fut sans surprise; des 
redressements budgétai res et des économies furent prises et 
appréciés par les institutions monétaires internationales,avec 
un effet forcément peu bénéfique pour les populations. 
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CRISP/CH 

Fin 1984 - début 1985, la coopération fut marquée par la 
"démission" des 2 dirigeants belges des entreprises publiques 
l'OFIDA et l'ONATRA (32). 

Les transferts des montants dus à La SABENA et Le règlement 
de La première annuité de KDL intervinrent en 1984. IL res­
tait, néanmoins, un certain nombre de problèmes en suspens : 
Les dettes de L'ONPTZ à la RTT, Les dossiers Cometrik-Vicizaï­
re, Les indemnisations suite à La zaïrianisation, des arriérés 
de Loyer. Les dossiers du contentieux commençaient à se régler 
Lentement. 

Les décisions imposées par Le F.M.I. en 1984 stabiLisèrent, 
aux yeux de L'extérieur, certains équilibres monétaires et 
budgétaires du Zaïre. Cependant, elles eurent comme conséquen­
ce une insuffisance des ressources budgétaires internes. Ces 
dernières devaient être, dans La mesure du possible, 
compensées par L'aide bilatérale apportée par des partenaires 
extérieurs. Cela pouvait se concrétiser soit par La prise en 
charge des contre-parties zaïroises dans certains projets, 
soit par des participations dans des sociétés publiques, soit 
en octroyant des Lignes de crédit. Ce fut dans cette dernière 
direction que La Belgique s'engagea. 

La dixième session de La Grande commission mixte belgo-zairoi­
se s 1 est tenue à Kinshasa du 25 au 29 juin 1985, quelques 
jours avant La visite royale. Des résultats furent obtenus 
notamment en ce qui concerne Les arriérés de salaire en faveur 
du personnel belge travaillant à Air-Zaïre. Les représentants 
zaïrois ont promis de résoudre avant juiLlet 1986 vingt-huit 
dossiers relatifs à L 1 indemnisation des biens. Les dossiers 
relatifs aux Loyers en faveur de propriétaires belges de biens 
immobiliers ainsi que L'indemnisation des actionnaires de 
L'ex-KDL furent débloqués à La satisfaction des deux parties. 

Sur Le plan financier, Le réaménagement des dettes existantes 
au niveau des postes, télégrammes et téléphones ainsi que Le 
relèvement de La Ligne de crédit de La Banque du Zaïre auprès 
de La Banque nationale de Belgique furent examinés favorable­
ment. Des prêts d'Etat à Etat, d'un montant de FB 550 millions 
en 1985, furent prévus. 

C32) Les fonctions de M. Savllfe à f'OFIDA prirent fln suite au non renouvel­
lement de 1 'arrangement parti cul ter, tandis (Jle cel les de M. Paef lnck à 
I'ONATRA se terminèrent à fa suite d'un conflit social et d'un désaccord avec 
les autorités de tutelle. A fa SNCZ, fe général Dewlfde succéda à M. Kerres­
tessy, un français qui avait 1 ut-même remplacé quel que temps auparavant M. 
Gruns cœtge). 
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A l 1 occasion du 25e anniversaire de L1 Indépendance, le Maré­
chal Mobutu invita le Roi et la Reine à se rendre au Zaïre du 
29 juin au 2 juillet 1985. Il s 1 agissait de la cinquième 
visite du Roi dans ce pays et de la deuxième depuis L1 indépen­
dance. L 1 accueil fut chaLeureux. Ce voyage comprit notamment 
des visites aux projets de coopération à Kikwit et à Bwamanda. 

LES AXES DE LA 
COOPERATION 

TECHNIQUE 

CRISP/CH 

La coopération belgo-zairoise continue à occuper la prem1ere 
place parmi Les aides bilatérales. IL y avait en 1983, 850 
coopérants et 128 projets en cours de réalisation pour un 
budget annuel de l 1 ordre de FB 4,7 milliards. 

La Grande commission mixte de juillet 1983 avait été précédée 
de réunions de commissions techniques mixtes (enseignement, 
santé publique, infrastructure, agriculture). Le secrétaire 
d 1 Etat à La Coopération au développement entreprit un voyage 
d1 évaluation et de contrôle du 24 septembre au 9 octobre 1983. 

La politique de La coopération est, à ce moment, basée sur les 
principes suivants 

- exécuter les engagements de La Belgique dans un souci de 
rentabilité économique ou sociale optimale; 

- consolider et prolonger certains projets dont L 1 intérêt a 
été démontré; 

- réorienter La coopération vers la coopération financière; 
- éviter Le saupoudrage et accroître La cohésion de la politi-

que belge; 
utiliser les structures d1 accueil existantes, soit Les ins­
titutions religieuses dont l 1 efficacité s 1 était avérée très 
grande, soit les organisations non gouvernementales en 
associant Le secteur privé chaque fois que cela était 
possible et compatible avec Les objectifs de La coopération; 

- veiller à ce qu 1 on appelle "un juste retour", plus ou moins 
relatif, des aides accordées et des conditions d1 emploi des 
Belges dans Les projets financés, co-financés ou même gérés 
par Les P.V.D. concernés. 

Ces décisions réduisent Les effectifs de coopération en per­
sonnel dans L1 enseignement général et, de substitutive qu 1 elle 
était après L1 indépendance, l 1 aide médicale ayant radicalement 
évolué, est devenue une réelle collaboration avec des apports 
mutuels. La politique médicale belge s 1 intégre dans Le pro­
gramme zaïrois de soins de santé primaires, notion peut-être 
encore mal définie mais proposée comme finalité. L1 enveloppe 
budgétaire pour l 1 agriculture devrait s 1 accroitre de façon 
sensible : de 3,9 % en 1983 à 20 % en 1987. Une plus grande 
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CRISP/CH 

attention est donnée au financement du secteur agro-industriel 
et à L'agriculture traditionnelle en vue d'alimenter la 
population des grandes viLles et de lutter contre La 
malnutrition qui touche durement certaines régions rurales 
(notamment au Kivu) dans un cadre plus général de 
développement, incluant aussi les données de base conçues par 
les populations, en termes de santé, d'éducation, d'envi­
ronnement et de Logement, dans le cadre d'une continuité de 
coutumes et de culture locale. 

Afin d'accroître Le rythme d'exécution et la mise en oeuvre 
des projets, le secrétaire d'Etat à La Coopération étudia une 
formule d'Asbl AGRIPOM qui pourrait rendre les mêmes services 
dans l'agriculture que le Fonds médical tropical "FOMETRO" 
dans le secteur médical. Ce projet n'a pas été avalisé par les 
Affaires étrangères dont la coopération reste dépendante. 

Des résultats furent acquis pour l'infrastructure et l'admini­
stration en termes de cohésion et de cohérence tandis qu'en 
matière de transport, La 'Voie nationale" continua à drainer 
une large part des crédits de la coopération, que ce soit à la 
Régie des voies maritimes, à la Régie des voies fluviales ou 
encore à l'ONATRA et à la SNCZ • Pour ces deux derniers orga­
nismes, de nouveaux contrats de marchés de service furent 
négociés avec la société Transurb Consult pour la mise à 
disposition d'experts dont le recrutement, par la voie admini­
strative, s'avérait difficile. 

Les aides accordées à la SNEL, à la REGIDESO et à l'Office des 
routes ont été revues en fonction d'une amélioration qualita­
tive des interventions belges. Les problèmes énergétiques 
furent l'objet d'une attention particulière, que ce soit pour 
la construction d'une centrale au fil de l'eau à Katende ou 
encore pour des applications en matière d'énergie solaire. 

Au cours de La neuvième Grande commission mixte belge-zaïroi­
se, qui se tint à Bruxelles du 16 au 20 juillet 1984, et qui 
avait été précédée par la réunion de deux commissions techni­
ques mixtes (l'une en matière d'enseignement, l'autre en 
matière médicale), le secrétaire d'Etat à la Coopération au 
développement confirma les orientations chais i es en 1983, à 
savoir : 

-l'augmentation annuelle de 5% du budget net des dépenses 
programmées à FB 3,5 milliards en 1983 ; 

- une enveloppe quinquennale (1983 à 1987) de plus de FB 19 
milLiards, soit une moyenne de près de FB 4 milliards par 
an ; 

-une réorientation et une priorité à accorder à l'agriculture 
dont la part passerait de 4 % en 1983 à 20 % en 1987 ; 
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CRISP/CH 

- un accroissement de L'intervention en faveur du secteur des 
transports et de L'énergie ainsi que celui de La réhabilita­
tion des infrastructures de base ; 

- un accroissement de La coopération financière ; 
- Le maintien de L'intervention en faveur du secteur médical; 
- une réduction relative de La coopératioon dans Le secteur de 

L'enseignement général. 

La recherche de La collaboration du secteur privé pour Le 
financement de projets était également confirmée. 

La réduction relative de La coopération dans L'enseignement 
général n'excluait pas Le maintien de L'aide à huit instituts 
pédagogiques supérieurs. Les actions s'orientaient vers Les 
niveaux de L • enseignement général secondai re par La création 
de moyens d'enseignement CCEREDIP) et La formation des ensei­
gnants (SERNAFOR). L'enseignement technique restait privilégié 
(32 projets) tandis que 19 projets relevaient de L'enseigne­
ment universitaire. 

Dans Le secteur médical, on retrouve des projets tels que La 
clinique Ngaliéma, L'hôpital Mama-Yemo, Le Laboratoire pharma­
ceutique de Kinshasa, Les projets en sous-traitance avec Le 
FOMETRO, L'Institut de médecine tropicale d'Anvers, La 
FOMULAC, Le CEMUBAC et le Fonds social du Kivu, la Fond at ion 
Père Damien et Les Amis du père Damien. 

Sur Le plan des infrastructures, L • accent a été mis, comme 
auparavant, sur La 'Voie nationale'~ en vue d'améliorer L'éva­
cuation des produits entre Le Shaba et L'Océan atlantique. 

L'effort en vue de développer et d'accélérer La mise en oeuvre 
des projets en matière agricole touchait La pisciculture, La 
pêche, L'élevage (La sélection des espèces>, La fourniture de 
matériel, Le développement rural, La foresterie, Les engrais 
et Les semences, La culture vivrière et Les cultures d'expor­
tation. Une assistance en personnel fut également fournie au 
département de L'Agriculture. 

Par ail Leurs, il fut envisagé de recourir plus systématique­
ment à des financements afin que des banques de développement, 
comme La Sofide de Kinshasa, puissent faire des prêts à des 
conditions avantageuses, notamment aux petites et moyennes 
entreprises. 

Après deux ans de mise en oeuvre de La réorientation du pro­
gramme de coopération technique, Les travaux de La dixième 
session de La Grande commission mixte belgo-zairoise de juin 
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CRISP/01 

1985 allaient en préciser un certain nombre d'aspects. L'ac­
cent fut mis sur Les points ci-après : 

- La réalisation de projets et La détermination de nouveaux 
projets dans Le secteur agricole (objectif : 20 % en 1987) ; 

- La réorientation et La réduction du secteur de L • enseigne­
ment général au profit de L'agriculture et de La formation 
des formateurs ; 

- La mise en oeuvre de L'approche globale de L'assistance 
technique au fonctionnement et à La gestion d'un certain 
nombre de parastataux zaïrois tels que La SNEL, La SNCZ, 
l'ONATRA, La RVF et l'Office des routes. 

En matière de santé s'inscrit l'offre du Roi Baudouin, au nom 
de la Belgique, du Centre hospitalier de Masina. 

Un programme de projets d'un montant de FB 2,5 milliards a été 
mis au point. Le secteur de La santé publique continue à 
bénéficier d'une priorité de La part de La Belgique; trois 
arrangements particuliers furent renouvelés ceux de La 
clinique de Ngaliéma, de L'hôpital Mama-Yemo et du Fonames. 
D'autres actions furent confiées à des Asbl telles que 
FOMETRO, FOMULAC et CEMUBAC. 

Le plan établi en juil Let 1983 pour L 1 enseignement prévoyait 
que pour L'année académique 1985-1986, 390 agents seraient mis 
à La disposition du Zaïre. La priorité fut donnée à La coopé­
ration universitaire, à l'enseignement technique industriel et 
agricole. Les interventions concernent l'enseignement général 
(quarante-sept unités seront affectées, notamment dans Le 
cadre d'instituts super1eurs pédagogiques>, L'enseignement 
technique (une trentaine de projets), et L • enseignement uni­
versitaire (une vingtaine de projets en cours, comme ceux du 
Centre de recherches et de diffusions pédagogiques "CEREDIP" 
et du Service national de formation ''SERNAFOR" qui comptaient 
une trentaine de coopérants>. 

La plupart des projets approuvés antérieurement pour L • agri­
culture et de développement rural ont connu un début d'exécu­
tion. Les nouveaux projets (pour un montant de FB 573 mil­
Lions) mettent L'accent sur Le développement rural intégré, Le 
secteur vivrier, La pisciculture et L'approvisionnement des 
centres urbains. Environ une quarantaine de projets sont en 
cours de réalisation dont une quinzaine concernent Le 
programme d'actions complémentaires de développement rural 
<PAC>. Une troisième équipe de développement rural fut créée à 
Katana. Un prêt de FB 100 millions sera octroyé au CEPC tandis 
qu'un renforcement de L'action s'effectuera à L'Institut 
national de recherches en Afrique "!nera". 
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CRISP/CH 

Les parastataux zaïrois ont fait l'objet d'une étude globale. 
Pour la SNEL, la REGIDESO, l'ONATRA et la SNCZ, aucun problème 
particulier. Le financement de la centrale électrique de 
Katende fut trouvé. Les prolongations des contrats Transurb 
Consult à l'ONATRA et à la SNCZ furent acceptés. Les autres 
projets des diverses régies et parastataux furent octroyés. 
Une quarantaine de coopérants oeuvraient dans le secteur des 
transports, de l'énergie tandis que plusieurs projets sont 
réalisés en sous-traitance par des firmes privées belges. 
L'intervention dans ce secteur s'éleva à FB 900 millions. 

Dans le secteur de l'administration, le projet le plus impor­
tant concernait l'Office des douanes '~FIDA'~ Prolongée à 
plusieurs reprises, l'intervention de la Belgique prit offi­
ciellement fin le 31 juillet 1985. A partir de cette date, le 
projet fut repris par la C.E.E., la Belgique n'intervenant 
qu'en qualité d'Etat membre. Un nouveau projet en faveur des 
petites et moyennes entreprises sera réalisé en collaboration 
avec l'Office des petites entreprises zaïroises. 

Depuis 1984, il a été décidé de recourir plus systématiquement 
au financement sous forme de prêts à des conditions de taux 
d'intérêt et de remboursement aménagés en fonction de la 
capacité des projets à s'autofinancer à terme. Des lignes de 
crédit furent octroyées, notamment à la Société financière de 
développement "SOFIDE" et à la Banque de crédit agricole 
''B.C.A". 

Les interventions se sont élevées à FB 600 millions dans le 
domaine médical, FB 900 mill ions dans celui des infrastructu­
res, FB 573 millions en agriculture; les nouveaux projets sont 
évalués à FB 2,5 milliards tandis que la programmation qui­
quennale de 1983 à 1987 est estimée à + 20 millions de francs. 

La coopération en personnel 

Les effectifs sont passés de 1.000 agents au 31 décembre 1981 
à 850 au 30 juin 1985, chiffre auquel il faut ajouter une 
cinquantaine d'agents recrutés notamment par la société Tran­
sult Consult. A cette date, une trentaine d'agents était en 
voie de recrutement pour différents postes, notamment pour les 
projets agricoles. 

Au cours de cette période, l'enseignement a perdu plus d'une 
centaine de coopérants. Ces effectifs ont diminué également 
dans les secteurs des finances et des affaires économiques et 
sociales tandis qu'ils progressaient légèrement dans l' agri­
culture, les autres secteurs restant plus ou moins stationnai­
res. 
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TABLEAU 11 : 

EVOLUTION DES EFFECTIFS DE 1982 A JUIN 1985 

Secteurs 1982 1983 1984 30.06. 
1985 

Mission de coopération 29 26 25 25 
Fonctions diverses 0 
Justice 0 
Affaires Intérieures 1 
Finances 48 38 25 24 
Affaires économt ques et soclafes 6 7 6 5 
Agr leu lture 32 38 43 46 
Travaux pu blies 31 35 33 27 
Cormnun Tcatlons 29 25 30 27 
S anté pu bi 1 que 117 112 120 121 
Education nationale 412 386 344 346 
lnst. relevant de l'Education nationale 5 5 5 5 
Universités du Zalre 82 72 72 75 

Total 793 750 704 702 

Enseignement à programme f:elge 163 150 155 151 

Total général 942 900 859 850 
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TABLEAU 12 : 

Les bourses d'études et de stage 

Le nombre de boursiers est passé de 289 au 31 décembre 1981 à 
260 au 30 juin 1985. Entretemps, le nombre a oscillé entre ces 
deux chiifres. D1 après les statistiques du Ministère de 
l 1 Education nationale, le nombre total d1 étudiants zaïrois, 
boursiers et non boursiers, était de 1.559 pour l 1 année acadé­
mique 1984-1985. 

Le nombre de nouvelles bourses octroyées annuellement était de 
l 1 ordre de 25 pour les trois dernières années, il fut porté à 
30 en 1985 et à 35 en 1986. 

Les stagiaires accueillis en Belgique sont liés aux projets, 
leur nombre varie très peu, le chiffre se situant autour d 1 une 
moyenne annuelle de 150. 

LES BOURSIERS ZAIROIS AGCD PRESENTS EN BELGIQUE 
DE 1981 A 1985 

Bourses d'études civiles 1982 1983 1984 1985 1986 
Prévisions 

3ème cycle et assistant (Perfectionnement) 199 206 158 151 
Universitaire et enseignement 

de type long 42 21 71 81 
Post-secondaires 26 42 33 26 
Secondaires 2 3 2 
Primaires 

Totaux 268 271 265 260 270 

Nouvelles tourses octroyées 
(comprises dans totaux) 25 25 25 30 35 

Bourses de stage 1982 1983 1984 1985 
Prévisions 

Stages cl v Ils 131 147 145 150 
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TABLEAU 13 : 

Les projets 

L'importance accordée aux projets s'est accrue au cours de ces 
dernières années. En 1984, la totalité des projets atteignait 
FB 2,8 milliards contre FB 1 ,3 milliard en 1981 • Au cours des 
quatre dernières années, plus de FB 10 milliards furent dépen­
sés, soit environ FB 5,4 milliards pour l'enseignement, FB 1,3 
milliard pour les transports et les communications, FB 1,6 
milliard pour la santé publique. En 1983, le total de l'aide 
accordée par l'A.G.C.D. se chiffrait à FB 3,3 milliards dont 
FB 3.234 mill ions pour la réalisation de projets. Le tableau 
ci-après donne une idée de la répartition annuelle de ces 
projets par secteurs. 

PROJETS DE 1981 A 1985 
(en millions de francs) 

CRISP/CH 

Secteurs 1981 1982 1983 1984 Total 
81-84 

Org. adm. coopér. 26,5 74,6 80,0 77,4 258,5 
Adm. publl que et Plan 43,1 127,1 120,0 80,6 370,8 
"Public utllltles" 1, 1 1,4 1,3 1,4 5,2 
Energie 12,4 29,0 33,6 47,6 122,6 
Eau potable 2,5 22,0 27,1 26,8 78,4 
Transports et communications 342,8 352,6 377,5 247,0 1319,9 
A gr 1 cu 1 ture 115,0 198, t 167,9 161,5 642,5 
1 ndustrle 7,3 2,5 4,7 8,1 22,6 
Enseignement 423,6 1649,8 1863,2 1620,2 5556,8 
Secteur de services divers 10,3 20,4 21,8 18,7 71,2 
Banque de développement 7,8 7,6 4,3 3,5 23,2 
S anté pu bi 1 que 213,3 461,0 470,5 500,9 1645,7 
Secteur social 55,8 40,5 49,9 39,2 185,4 
Plurl-sectorlelle 29,4 12,0 12,8 22,6 76,8 

Totaux 1290,9 2998,6 3234,6 2855,5 10379,6 

Source AOCD- Pour la période précédant 1981, la répartition des montants 
n'est pas dlsponl ble. 
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CRISP/01 

Les volontaires en service au Zaïre 

Le gouvernement belge eut recours aux organisations non 
gouvernementales comme structures de recrutement de 
volontaires pour Le Tiers-monde. Des interventions financières 
ont été réalisées par Le paiement, notamment, des cotisations 
des volontaires à L'OSSOM ainsi que L'allocation mensuelle 
destinées à La réadaptation en Belgique et par Le 
cof i nancement des projets (33). Au 31 décembre 1983, il y 
avait 984 volontaires agréés par L'Etat belge dont 254 au 
Zaïre (soit environ un quart). La répartition de ces 
volontaires est La suivante : enseignement (26,9 %), secteur 
médical (26,9 %), secteur social (20,5 %), agriculture (11,3 
%), technique (9,8 %) et autres (4,6 %). Les dépenses se sont 
élevées à FB 76,4 millions en 1984. Plus de La moitié de ces 
volontaires ont effectué des études dans L'enseignement 
super1eur non-universitaire (55 %). Environ 30 % sont 
universitaires. Sur Les 23 organisations de volontaires, 15 
ont des activités au Zai re. Compte tenu des recrutements en 
cours, il y aura 267 volontaires au Zaïre à fin 1985. Les 
volontaires représentent, en coût, de 25 à 30 % de celui de 
coopérants techniques belges. 

Les projets des organisations non-gouvernementales 

Au 30 juin 1985, Les O.N.G. avaient 109 projets en cours de 
réalisation. Une cinquantaine d'autres étaient à L'étude à 
L'A.G.C.D. Ces projets sont, à raison de 75 %, cofinancés par 
L'Etat belge, Les 25 % restants étant pris en charge par Les 
O.N.G. 

Comme L'aide officielle, nombre d'interventions d'O.N.G. se 
situent dans L'enseignement, L'agriculture, la formation avec 
un intérêt tout particulier pour les activités sociales, la 
promotion de formes collectives de développement par les 
populations elles-mêmes. 

Le montant total des subventions accordées à ces projets était 
de FB 632.585.994. Les subventions demandées pour les années 
1985 à 1989 pour les nouveaux projets et les projets en cours 
étaient de FB 369.693.000 dont FB 296 millions pour les O.N.G. 
francophones et FB 73 mill ions pour les O.N.G. néer landopho­
nes. 

(33) Arrêté royal du 24 septemlTe 1964 organisant le volontariat outre-mer, 
Moniteur belge du 7 octolTe 1964. 
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TABLEAU 14 : 

ORGANISATIONS NON GOUVERNEJIIENTALES ET VOLONTAIRES 
EN SERVICE AU lAIRE 

Organismes 1981 

Auxiliaires Féminines 
Internationales 4 

Entraide Educative et Sociale 11 

Les Amis du Père Damien 18 
Coopll:x> 14 
Kr 1 ste 1 1 j ke Ar be 1 ders Vrouweng Il de 1 
Association des Guides et Scouts B.P. 

de Be 1 g 1 que pour 1 a Jeunesse 
Outre-Mer 

Volontaires de l'Enseignement 157 
Medlcus Mundl 8 
Wlthuls Volontarlaat 49 
Association Protestante des 

Volontaires de la Coopération 3 
Dell pro 
Terre 
Bureau d'Etude pour un 

Développement Harmonisé 
Foperda (Fonds Père Damien> 
Oxfam 

Total 267 

1982 1983 1984 1985 
Prévisions 

4 4 4 4 
8 9 9 11 

20 22 24 27 
13 9 9 11 
1 

146 140 128 144 
7 4 5 7 

58 60 53 53 

3 4 2 
1 2 

2 2 
2 

261 254 241 267 

Source : AGCD -Direction générale des services centraux, Juin 1985. 
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TABLEAU 15 : 

Les exemptés du service militaire à des fins de coopération 

Un certain nombre de miliciens dont La profession et Les 
connaissances spéciales peuvent être jugées utiles dans Le 
Tiers-monde peuvent, en vertu de L'article 16 des Lois 
coordonnées sur La milice, bénéficier de L'exemption du 
service miLitai re à condition de séjourner pendant deux ans 
dans un pays en voie de développement (34). Le nombre 
d'exemptions accordé en 1970 était de 910; il tombera à 284 en 
1984. Sur ce dernier chiffre, seuls 39 personnes étaient en 
service au Zaïre. Sur cette forme de coopération, Les avis 
sont très divergeants : dans Le chef de ceux qui s'y engagent 
certes, dans L'avis des autorités d'autre part. 

MILICIENS BELGES EN SERVICE DE 1969 A 1984 
<exemptions sur base de l'art. 16 des lois sur la milice) 

CRISP/01 

Années Total des Nom Ire de be 1 ges s'étant 
Exemptions/année expatriés au ZaTre dans 

le cadre de ces lois 

1969 750 475 
1970 910 535 
1971 752 387 
1972 649 209 
1973 592 171 
1974 569 130 
1975 453 76 
1976 370 63 
1977 421 66 
1978 313 75 
1979 352 83 
1980 304 68 
1981 340 81 
1982 433 83 
1983 383 68 
1984 284 39 

Source: Ministère de l'Intérieur, Direction générale de la milice. 

(34) Art. 16 des lois coordonnées sur la milice, Art. 1er de la loi du 21 
J uln 1961, Moniteur !:Bige du 29 Juin 1961. 
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CRISP/CH 

Les dépenses réelles de la coopération technique 

De 1981 à 1983, l'aide bilatérale au Zaïre est restée station­
naire : 4,6 milliards en 1981, 4,7 milliards en 1982 et 1983. 
La part que représente l'aide bilatérale au Zaïre est de 32 % 
en 1983. 

Une analyse en francs constants montre que le pourcentage du 
Zaïre était de 53,4 % en 1968 contre 32 % en 1983. Une diver­
sification de l'aide bilatérale belge s'est réalisée, le Zaïre 
reste cependant le premier bénéficiaire de l'aide de la Belgi­
que. 

La répartition sectorielle de l'aide 1984 fut la suivante 

Agriculture 
Santé publique 
Enseignement 
Infrastructure 
Administration 
Industries 
Divers (+ section) 

1099-1100 

A.G.C.D. 

5,4 % 
17,5 % 
56,7 % 
11,1 % 
2,8 % 
0,2 % 
6,3 % 

Aide publique au 
développement (total) 

3,7 % 
11,5 % 
46,7 % 
15,8 % 
1,8 % 
3,5 % 

17,0 % 
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TABLEAU 16 : 

COOPERATION BILATERALE AVEC LE lAIRE 
DEPENSES REELLES DE 1982 A 1984 (chiffres CAD) 
(en milliers de francs) 

CRISP/CH 

A. A.G.C.D. 

Personnel 
Coopérat. universitaire 
Ecoles belges 
Experts associés 
Volontaires 
Bourses d'études 
Subsides universités (1 > 
Bourses stages 
Projets 
Cof 1 nancement ONG 
Alde al lmentalre 
Secours d'urgence 
Divers 

Total 

- Montant a bso 1 u 
-EnS de l'alde bilatérale 

AOCD totale (2) 

B. AUfRES DEPARTEMENTS 

Dont : - prêts 

VERSEMENr TOTAL <A + Bl 

- Montant absolu 
-EnS de l'alde bilatérale 

totale (2) 

Alde bilatérale A.G.c.o. 12l 
Alde bilatérale totale 12) 

1982 

1.646.228 
180.249 
352.293 

6. 757 
70.423 
70.788 

182.276 
32.014 

559.463 
81.849 
27.561 

1.006 
100.395 

3.311.302 

34,11 

1.420.395 

475.000 

4. 731 .697 

35,37 

9. 707.057 
13.374.481 

1983 

1.570.979 
194.455 
359.460 

12.113 
77.859 
88.642 

241.030 
29.572 

522.422 
109.551 

99.823 

1984 

1.399.700 (3) 
168.200 (3) 

365.100 (3) 
3.400 

76.400 (3) 
68.700 

232.100 
19.700 

453.100 
128.000 

99.800 

3.305.906 3.014.200 

31,52 27,58 (4) 

1.433.509 1.390.500 

458.300 383.300 

4.739.415 4.404.700 

32,07 29,35 

10.489.431 10.928.800 (4) 
14.777.712 15.005.466 

(1) Application des lois des 27.07.1971 et 05.01.1976 sur le financement et 

le contrÔle des Institutions universitaires belges. 
(2) Y compris les frais administratifs depuis 1981. 
(3) Par décision du Conseil des ministres, ces postes ne comprennent que 11 
rœls de traitement, les traitements de décemlre 1984 ayant été ordonnancés en 
Janv 1er 1985. 
14) Estimations. 
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CRISP/CH 

Conclusions 

De L'analyse des êv6nements qui se sont dêroulés au cours de 
ces vingt-cinq dernières années, il ressort que La Belgique et 
Le Zaïre disposent d'atouts indéniables dans Leurs rapports 
réciproques en dépit de relations en dents de scie entre Les 
deux Etats, grâce à des relations inter-personnelles, parfois 
au plus haut niveau, et des Liens économiques de dépendance ou 
d'interdépendance. 

Depuis La signature du Traité d'amitié et sa rupture en 1960, 
des rencontres entre ministres des Affaires étrangères et 
responsables de La coopération ont Lieu dans des contextes, 
parfois conflictuels en évitant souvent, et dans toute La 
mesure du possible, qu'ils deviennent L'objet de Litiges 
bloquant Les réglements et ententes ultérieurs. Un contact 
permanent existe entre L'ambassade du Zaïre à Bruxelles et Les 
autorités belges d'une part et entre L'ambassade de Belgique à 
Kinshasa et La section de coopération, au niveau des autorités 
zaïroises d'autre part, pour ce qui concerne L'aide bilatéra­
Le. Ca n'empêche pas toute tension, mais crée un créneau pour 
d'éventuelles solutions avec communication rapide et contacts 
permettant aux parties de ne pas perdre ouvertement La face. 

La coopération avec Le Zaïre semble avoir procédé, pendant une 
Longue période, au coup par coup plutôt que de s'articuler sur 
une vision à Long terme. Dans de nombreux cas, L' aide belge 
est une "aide réponse". Les priorités sont parfois très Lentes 
à se traduire dans Les faits; L'agriculture en est un exemple. 
Les raisons de cette situation semblent tenir, d'une part, à 
L'intérêt qu'accordent Les autorités zaïroises à La 
coopération et, d'autre part, à une ·~ertaine pesanteur 
administrative et à L • inertie du programme d'aide belge à ce 
pays". L'existence technique belge au Zaïre a fait L'objet, à 
de nombreuses reprises, de critiques, parfois accerbes, de La 
presse et de certains millieux belges. Elle fut également mise 
en cause du côté zaïrois. 

L • empirisme qui a prévaLu pendant de longues années a fait 
place, progressivement, à une politique plus cohérente. A 
partir de fin 1966, la restructuration de L • assistance tech­
nique devait commencer à porter ses fruits. Mais, suite à des 
difficultés politiques, ce n'est que vers 1970 que La coopéra-

1099-1100 66 

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
91

.1
78

.2
55

.1
79

 -
 2

0/
11

/2
01

6 
18

h4
7.

 ©
 C

R
IS

P
                         D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info -  -   - 91.178.255.179 - 20/11/2016 18h47. ©
 C

R
IS

P
 



CRISP/CH 

tion s'institutionnalisera rééllement. L'assistance technique 
de substitution a fait place à la négociation avec les autori­
tés zai roises d'accords ou d'arrangements particuliers rela­
tifs à la réalisation de projets établis de commun accord. 

Les caractéristiques de la coopération bi latérale peuvent se 
résumer comme suit : l'aide est permanente, importante, elle a 
été longtemps traditionnelle et influencée au départ par les 
structures post-coloniales, elle se réalise sous la forme de 
projets et est axée sur la formation et elle est dans son 
principe financièrement désintéressée. 

La per•anence de l'aide technique 

L'assistance belge a été permanente de juillet 1960 à nos 
jours, malgré les crises intérieures zaïroises et parfois 
l'extrême tension des relations belge-zaïroises. Plusieurs 
crises graves sont intervenues mais, à aucun moment, le prin­
cipe de la coopération n'a été remis en question. 

L'importance du Za1re dans l'aide bilatérale 

Depuis 1960, la part la plus importante de l'aide bilatérale 
belge apportée au Tiers-monde est octroyée au Zai re. Cepen­
dant, la quote-part de ce pays exprimée en pourcent 
s'amenuise: de 82% en 1966 à 32,07% en 1983. Il n'en est 
pas de même des montants absolus qui ont oscillés autour des 
FB 2 milliards pendant plusieurs années pour atteindre en 1983 
FB 4,7 milliards. Les dépenses en francs courants, cumulées 
depuis 1960, sont de l'ordre de 86,6 milliards de francs. 

L • aide est de type "traditionnel 11 

En 1960, l'aide visait, essentiellement, au maintien des 
réalisations effectuées avant l'indépendance dans Les domaines 
scientifique, médical, social et administratif. A partir de 
1965, un nombre important de projets fut étudié; il faudra 
attendre quelques années pour voir La coopération s'orienter 
vers la réalisation de projets. 

Au départ, L •assistance technique est de type post-colonial, 
les fonctionnaires, officiers et magistrats belges restèrent 
en place et continuèrent à exercer les mêmes fonctions qu'an­
térieurement. Ce n'est que progressivement qu'une série de 
secteurs d'intervention, tels que la magistrature, la police, 
les affaires intérieures, furent abandonnés au profit de 
l'agriculture, du secteur médical, et des parastataux de 
transports et de communications. 

Au fil des ans, L'aide à l'enseignement devait également 
évoluer, Les interventions dans l'enseignement primaire et 
dans l'enseignement général étant progressivement abandonnées. 
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CRISP/CH 

Les effectifs en personnel ont diminué depuis 1960, du fait 
principalement de la réduction des interventions dans les 
secteurs énumérés ci-dessus, ceux-ci comportant un nombre 
d'experts et de techniciens relativement moins élevé que dans 
les secteurs traditionnels. A côté de l'apport officiel, il 
faut relever les activités des organisations non gouvernemen­
tales, le rôle du secteur privé dans la formation et l'aide 
bénévole des volontaires civils et religieux. Le nombre de 
volontaires des ONG est resté stationnaire tandis que celui 
des exemptés de service militaire est en régression. 

Les réalisations sous la for•e de projets 

Dès 1967 est apparue la nécessité d'organiser l'assistance 
technique sous la forme de projets associant un apport en 
personnel belge avec un appui logistique, la formation au 
Zaïre ou en Belgique de personnel zaïrois et la fourniture 
d'équipements et de matériel nécessaires à leur réalisation. 

Une lente évolution vers la réalisation de projets considérés 
comme économiquement rentables est en train de se produire. En 
effet, les projets entraînant de lourdes dépenses récurrentes 
sont de viabilité limitée. De plus en plus, l'idée prévaut que 
les projets doivent pouvoir s'autofinancer au moment où des 
coopérants belges terminent leur mission. 

La Belgique a toujours basé sa politique sur l'absence de 
prêts en matière de coopération; il n'est cependant pas exclu 
qu'à l'avenir, une réorientation intervienne. Des prêts à des 
institutions de développement telles que la SOFIDE pourraient 
être mis en oeuvre. 

L'accent mis sur la formation 

La formation est prise en charge au Zaïre par des instituts de 
pédagogie et d'autres institutions d'enseignement. Elle est 
réalisée également dans le cadre des projets. 

Enfin, elle se fait par l'octroi des bourses d'études qui 
progressivement a été orienté vers des niveaux d'enseignement 
universitaire et de troisième cycle, au détriment du primaire 
(qui a complètement disparu) et du secondaire (qui va s'ame­
nuisant). 

* * 
* 

La tentation est évidemment grande pour la Belgique, lorsque 
les événements lui sont défavorables, de tendre à se désinté­
resser du Zaïre. Cependant, le réalisme semble L'emporter, 
même Lorsque la tension est vive on vise à demeurer au Zaïre 
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CRISP/CH 

et, en attendant, à éviter le pire, sans pour autant que cela 
implique une approbation automatique de toutes initiatives de 
Kinshasa, pour le présent et l 1 avenir. 

Le climat psychologique entre les deux pays est un élément 
important. Plus que Les traités, conventions et autres ac­
cords, il peut conditionner le futur. 

La connaissance que nous croyons avoir du Zaïre conduit à la 
conclusion que les belges sont et resteront un maillon impor­
tant dans le développement économique et politique de ce 
pays, dont la stabilité est sans doute fondamentale pour 
l 1 Afrique centrale. Ni diplomatiquement, ni en termes de 
coopération, l 1 hypothèse d1 un désengagement de la Belgique ou 
d1 un refus d1 adaptation n•est sérieusement à retenir et ce, 
dans l 1 intérêt des deux parties, même si les relations restent 
porteuses d 1 ambiguïté. 

Dépassionner les rapports belge-zaïrois, régler si possible, 
Les Litiges mineurs pouvant devenir des abcès de fixation, 
coopérer au développement en faveur des populations semblent 
être des objectifs majeurs à tous les niveaux, et à Bruxelles 
et à Kinshasa, pour le prochain quart de siècle. Cette conclu­
sion ne vise pas tel ou tel régime mais le devenir du Zaïre 
dans ses données propres et ses relations, forcées ou privilé­
giées. 
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Annexes 

ANNEXE 1 : 

EYOL.UfiON DES EFFECTIFS DU 31 DECEJIRE 1960 AU 30 JUIN 1985 

SECTb1JRS 31.12 31.12 31.12 31.12 31.12 31.12 31.12 31.12 31.12 31.12 31.12 
1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 

--

Mission de coopération 2 2 2 10 16 16 18 16 
Fonctions diverses 9 27 13 5 5 6 5 10 13 12 
Justice 129 93 69 71 75 64 54 9 7 8 
Affaires intérieures 520 211 110 113 165 127 82 58 62 59 
Finances 69 64 50 33 32 29 24 22 20 23 
Affaires économiques 

et sociales 86 129 82 70 57 56 43 32 31 31 
Agriculture 160 95 80 64 64 66 55 33 46 50 
Travaux: publics 213 137 67 61 56 52 53 38 31 25 
C0111111unications 115 115 77 62 68 78 64 53 63 58 
Santé publique 244 188 198 190 193 191 164 136 132 134 
Education nationale 322 1.082 1.200 1.200 1.174 1.080 941 778 807 83:) 
Instituts relevant de 

l'Educ. nationale 19 15 17 17 17 5 2 
Congé de reconstitution 

Université du Zaïre 68 113 121 132 125 114 107 95 88 

TOTAL 2.117 2.367 2.209 2.080 2.007 2.040 1.901 1 .632 1.297 1.327 1.335 

Enseignement à 
;_:>rogrannne belge 228 225 272 301 194 132 204 226 

Ecoles associations des 
parents 

TOTAL GENERAL 2.117 2.367 2.209 2.308 2.232 2.312 2.202 1.826 1.429 1.531 1. 561 
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31.12 
1971 

18 
10 
9 

43 
32 

29 
82 
29 
56 

150 
843 

2 

83 

1.386 

218 

23 

31.12 
1972 

17 
11 
9 

41 
32 

28 
92 
30 
6:J 

150 
811 

3 

72 

1.356 

212 

27 

31.12 
1973 

20 
4 
8 

38 
30 

28 
99 
29 
56 

152 
828 

9 
1 

62 

1.364: 

191 

23 

31.12 
1974 

20 
3 
8 

30 
28 

25 
89 
25 
56 

142 
773 

8 
4 

54 

1.265 

190 

14 

31.12 
1975 

23 
1 
8 

21 
20 

19 
68 
24 
50 

132 
693 

7 
8 

49 

1.123 

180 

5 

31.12 
1976 

23 

7 
10 
17 

15 
56 
21 
39 

140 
601 

6 
9 

39 

983 

166 

6 

31.12 31.12 
1977 1978 

19 24 

4 
2 

17 15 

14 12 
52 48 
20 19 
50 40 

129 131 
529 501 

6 6 
8 

26 91 

876 888 

162 164 

5 

1.627 1.595 1.578 1.469 1.308 1.155 1.043 1053 

CRISP/CH 1099-1100 

31.12 31.12 31.12 31.12 31.12 31.12 30.06 
1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 

33 27 23 29 26 25 25 
0 
0 

1 1 
28 44 42 48 38 25 24 

11 11 10 6 7 6 5 
45 41 39 32 38 43 46 
19 23 25 31 35 33 27 
28 24 28 29 25 30 27 

120 125 123 117 112 120 121 
493 472 445 412 386 344 346 

4 4 5 5 5 5 5 

100 104 98 82 78 72 75 

881 875 838 793 750 704 702 

170 177 162 163 150 155 151 

1.051 1.052 1.00) 942 90') 859 850 
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ANNEXE 2 : 

EVOLUfiON DU NCIIRE DE BOIRSIERS Z'AIROIS FRESENTS EN BELGIQŒ 
DE 1960 A 1985 (a la da1'e du 31 dêcemlre> u) 

Bourses civiles 1960 1961 1962 1963 1964 1965 

- 3e cycle et assistant, 
et doctorant 
(Perfectionnement) 2 32 27 

- Universitaire et 
enseignement de 
type long 162 241 329 413 397 413 

- Post-secondaires 54 224 192 165 153 121 

- Secondaires 162 291 338 367 380 382 

- Primaires 23 24 29 30 

Till AUX 378 756 883 971 991 973 

1966 1967 1968 1969 1970 1971 

15 31 103 116 

310 153 

311 208 122 107 

74 70 78 83 97 113 

301 1] 178} ~} } 53 43 

16 

717 489 566 326 375 379 

(1) Les bourses d'études militaires octroyées par le ~finistre de la Défense Nationale doivent être 
ajoutées aux chiffres repris dans le tableau. 

ANNEXE 3 : 

NCIIRE DE STAGIAIRES Z'AIROIS FRESENTS EN BELGIQŒ DE 
1960 A 1985 <• 31 déce.lre) (1 ) 

Bourses de stage 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 

Stages civils 357 376 359 294 277 204 161 66 164 223 131 217 

CRISP/CH 1099-1100 72 
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1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 (Prévisions) 

129 139 129 132 126 134 166 189 208 202 199 206 158 151 

00 57 47 33 29 28 42 35 27 21 42 21 71 81 

130 131 112 108 96 89 94 81 83 63 26 42 33 26 

34 21 15 7 5 4 2 2 3 2 3 2 

383 348 3::>3 230 256 255 304 306 320 %89 268 271 265 260 

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 198ù 1981 1982 1983 1984 1985 
(Prévisions) 

242 193 167 128 130 153 149 199 187 169 131 147 145 150 

CRISP/CH 1099-1100 73 

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
91

.1
78

.2
55

.1
79

 -
 2

0/
11

/2
01

6 
18

h4
7.

 ©
 C

R
IS

P
                         D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info -  -   - 91.178.255.179 - 20/11/2016 18h47. ©
 C

R
IS

P
 



n 
>

r
 

1 
::

0 
M

 

>~
 

(1
) 

"0
 .... 

1: 
n 

.... 
:z:

: 

GJ
lN

EH
NE

M
Ei

'ff
S 

TI
TU

LA
IR

ES
 

DE
Bl

iT
 D

U 
M

AN
DA

T 
RO

LE
 

PA
RT

IS
 

i 
~ 

LI
N

G
U

IS
T.

 
~
~
 

... 
~
~
 

~ 
Th

. 
LE

FE
VR

E 
M

. 
BR

AS
SE

UR
 

25
 a

v
ri

l 
19

61
 

F
 

P
.S

.C
. 

u 
... 

M
in

is
tr

e 
du

 C
om

m
er

ce
 e

x
té

ri
eu

r 
e
t 

de
 

... 
l'

A
ss

is
ta

n
ce

 t
ec

hn
iq

ue
 

8 
P.

H
. 

SP
AA

K 
V

ic
e-

P
re

m
ie

r 
M

in
is

tr
e 

e
t 

M
in

is
tr

e 
de

s 
15

 a
v

ri
l 

19
65

 
F

 
P

.S
.B

. 
~
f
f
a
i
r
e
s
 
é
t
r
~
g
è
~
e
s
 

~
 

c 
P.

 
HA

Rt
-tE

L-
E.

 
AD

AM
 

28
 

ju
il

le
t 

19
65

 
F

 
P

.S
.C

. 
~ 

A
. 

SP
I1'

1/0
Y 

~l
in

is
tr

e 
-

S
ec

ré
ta

ir
e 

d
'E

ta
t 

~ 
la

 
004

 
C

oo
pé

ra
ti

on
 a

u 
D
é
v
e
l
o
~
p
e
m
e
n
t
 
e
t 

au
 

C
on

nn
er

ce
 e

x
té

ri
eu

r,
 a

d
jo

in
t 

au
 M

in
is

tr
e 

de
s 

A
ff

ai
re

s 
ét

ra
ng

èr
es

 
A

.A
.J

. 
VA

N 
BI

LS
EN

 
C

om
m

is
sa

ir
e 

du
 R

oi
 
~ 

la
 C

oo
pé

ra
ti

on
 a

u 
30

 j
u

il
le

t 
19

65
 

N
 

D
év

el
op

pe
m

en
t 

P.
 

VA
ND

EN
 B

ùE
YJ

.'lA
HT

S-
P.

 
HA

RJ
.IE

L 
19

 m
ar

s 
19

66
 

F
 

P
.S

.C
. 

\'1
. 

DE
 C

LE
RC

Q 
M

in
is

tr
e 

de
s 

A
ff

ai
re

s 
ét

ra
ng

èr
es

 e
t 

de
 

la
 

C
oo

pé
ra

ti
on

 a
u 

D
év

el
op

pe
m

en
t 

G.
 

EY
S.I

Œ
J'-J

S-
R.

 
SC

HE
YV

EN
 

17
 j

u
in

 1
96

8 
F

 
P

.S
.C

. 
J.

J.
 M

ER
LO

T 
M

in
is

tr
e 

de
 l

a
 C

oo
pé

ra
ti

on
 a

u 
D

év
el

op
-

pe
m

en
t 

G.
 

EY
SI

Œ
i'I/

S-
L.

 
11

!\R
M

riG
NI

ES
 

21
 

ja
n

v
ie

r 
19

72
 

F
 

P
.S

.B
. 

A
. 

CO
JL

S 
S

ec
ré

ta
ir

e 
d

'E
ta

t 
à 

la
 C

oo
pé

ra
ti

on
 a

u 
. D

év
el

op
pe

m
en

t 

Ed
. 

LE
BU

RT
J.

~-
I.

 
Pb

TR
Y 

26
 j

an
v

ie
r 

19
73

 
F

 
P

.S
.B

. 
L.

 
TI

NU
EM

A,
"'/S

-
S

ec
ré

ta
ir

e 
d

'E
ta

t 
à 

la
 C

oo
pé

ra
ti

on
 

W
. 

DE
CL

ER
CQ

 
au

 D
év

el
op

pe
m

en
t 

G.
 

CU
DE

LL
 

23
 o

ct
ob

re
 1

97
3 

F
 

P
.S

.B
. 

.....
.. 

M
in

is
tr

e 
de

s 
A

ff
ai

re
s 

br
ux

el
lo

is
es

 e
t 

ol:
"' 

e
t 

de
 l

a
 C

oo
pé

ra
ti

on
 a

u 
D

év
el

op
pe

m
en

t 

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
91

.1
78

.2
55

.1
79

 -
 2

0/
11

/2
01

6 
18

h4
7.

 ©
 C

R
IS

P
                         D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info -  -   - 91.178.255.179 - 20/11/2016 18h47. ©
 C

R
IS

P
 



n ::
0 

1-
4 

(
/)

 

'"0
 .... 2 ... ' ... ... 8 .....
, 

V
I 

L
. 

Tl
ro/

DE
M

AN
S 

L
 . 

TI
I'ID

EM
A.

NS
-

L.
 

lll
JR

EZ
-

P.
 

VA
ND

EN
 B

OE
YN

AI
'{T

S 

P.
 
VA

N0
!1

~ 
B
O
E
Y
1
~
A
N
T
S
-

L.
 

H
U

RE
Z-

R.
 
V
A
~
 

EL
SL

AN
DE

 

;L
 
MA
H.
Tf
1~
S 

-
G

. 
SP

IT
A

EL
S-

P.
 

VA
.t'I

DE
N 

BO
EY
.~
.A
i'
IT
S 

-
IV

. 
CL

AE
S 

lv.
 M

AJ
Œ

I1'
1S

 -
G

. 
SP

IT
A

EL
S-

11
. 

VA
ND

ER
PO

JR
TE

N 

IV
. 
M
A
l
U
E
i
~
S
 

-
G

. 
SP

 IT
A

EL
S-

W
. 

CL
AE

S 
-

J
. 

DE
Sl-

-IA
Rh

'TS
 

~1
. 

EY
SK

EN
S 

-
G

. 
M

i\f
HO

T-
W

. 
CL

AE
S 

-
J
. 

DE
SM

AR
ET

S 

:~
. 

M
AR

TE
NS

 -
J
. 

GO
L-

W
. 

DE
 C

L
E
R
~
-

C
h.

 
F

. 
I'J

J'l
H

J.M
il 

R.
 
V
A
~
 

EL
SL

AN
DE

 
M

in
is

tr
e 

de
s 

A
ff

ai
re

s 
ét

ra
ng

èr
es

 e
t 

de
 

la
 C

oo
pé

ra
ti

on
 a

u 
D

év
el

op
pe

m
en

t 

L.
 

O
U

fE
RS

 
M

in
is

tr
e 

de
 
la

 C
oo

pé
ra

ti
on

 a
u 

D
év

el
op

-
pe

m
en

t 

L.
 

OU
fE

RS
 

M
in

is
tr

e 
de

 l
a
 C

oo
pé

ra
ti

on
 a

u 
D

év
el

op
-

pe
m

en
t 

M
. 

b'Y
SK

EN
S 

M
in

is
tr

e 
de

 l
a
 C

oo
pé

ra
ti

on
 a

u 
D

év
el

op
-

pe
m

en
t 

M
. 

IJY
SK

EN
S 

~
ü
n
i
s
t
r
e
 

de
 l

a 
C

oo
pé

ra
ti

on
 a

u 
D

év
el

op
-

pe
m

en
t 

O.
 

CO
EN

S 
M

in
is

tr
e 

de
 

la
 C

oo
pé

ra
ti

on
 a

u 
D

év
el

op
-

pe
m

en
t 

D
. 

CO
EN

S 
~f
in

is
tr
e 

de
 l

a
 C

oo
pé

ra
ti

on
 a

u 
D

év
el

op
-

pe
m

en
t 

M
m

e 
J
. 

M
AY

EN
CE

-G
OO

SS
EN

S 
S

ec
ré

ta
ir

e 
d

'E
ta

t 
à 

la
 C

oo
pé

ra
ti

on
 

au
 D

év
el

op
pe

m
en

t 
M

. 
F

.X
. 

de
 

OO
NN

EA
 

S
ec

ré
ta

ir
e 

d
'E

ta
t 

à 
la

 C
oo

pé
ra

ti
on

 
au

 D
év

el
op

pe
m

en
t 

25
 
av

ri
l 

19
74

 
N

 
c.

v
.P

. 

3 
ju

in
 1

97
7 

F 
F

.D
.F

. 

20
 o

ct
ob

re
 1

97
8 

F 
F

.D
.F

. 

23
 

ja
n

v
ie

r 
19

80
 

N
 

c.
v

.P
. 

18
 m

ai
 

19
80

 
N

 
C

.V
.P

. 

22
 

oc
to

br
e 

19
80

 
N

 
C

.V
.P

. 

31
 

m
ar

s 
19

81
 

N
 

C
.V

.P
. 

17
 

dé
ce

m
br

e 
19

81
 

F 
P

.R
.L

. 

10
 j

u
in

 1
98

3 
F

 
P

.R
.L

. 

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
91

.1
78

.2
55

.1
79

 -
 2

0/
11

/2
01

6 
18

h4
7.

 ©
 C

R
IS

P
                         D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info -  -   - 91.178.255.179 - 20/11/2016 18h47. ©
 C

R
IS

P
 



ANNEXE 5 : 

<XXlPERATION BILATERALE AVEC LE :lAIRE 
Dépenses réelles (chiffres CAD) (1) (en milliers de francs) 

A. A.G.C.D. 

Personnel J 
Coopérat. universitaire (2) 
Ecoles belges 
Experst associés 
Volontaires 
Bourses d' âtudes (3) 
Subsides universités 
Bourses stages 
Projets 
Cofinancement ONG 
Aide alimentaire 
Secours d'urgence 
Divers (4) 

TOTAL 

- En montant absolu 
-En~ de l'aide bila-

térale AGCD totale (5) 

B. AlJI'RES DEPARI'EMi:mS (6) 

1968 1969 

969.482 1.099.727 

7.302 
68.057 

28.564 
76.377 

6.923 
56.628 

20.758 
90.781 

17.632 

1.149.782 1.292.454 

53,41 47,29 

1.076.352 1.:)45.333 

1970 

851 .925 
195.114 
117.191 

11 .924 
54.682 

30.052 
80.447 

46.295 

1.387.630 

1. 111.3J2 

1971 

982.845 
219.534 
135.515 

15 .:)50 
56.120 

20.879 
95.519 

67.920 

1.593.382 

48,10 

1.135.602 

1972 

1 .183.891 
249.00) 
177.370 

22.')22 
60.120 

27.804 
193.554 

60.765 

1.974.526 

50,28 

1.250.985 

dont:- prêts (4) 1.007.800 966.173 1.005.352 1.021.563 1.119.344 
- subsides aux 
universités (3) (4) 68.552 79.160 105.950 114.039 131.641 

VERS&!Ei-ll' IDrAL (A + B) 

- Montant absolu 
-En\ de l'aide bila-

térale totale (5) 

Aide bilatérale AGCD 
tous pays (5) 

Aide bilatérale totale 
tous pays (5) 

2.226.134 2.337.787 

67,89 54,52 

2.152.750 2.733.037 

3.279.236 4.287.741 

2.498.932 2.728.984 3.225.511 

54,19 50,99 55,28 

3.056.577 3.309.268 3.926.957 

4.611.554 5.349.008 5.835.047 

1973 

1.243.205 
326.9'.)0 
175.996 

1.144 
21.809 
62.423 

26.007 
190.416 

16.610 

1.103 

2.065.613 

50,65 

1.275.282 

88.967 

3.340.895 

47,84 

4.078.405 

6.982.952 

1974 

1.466.662 
364.554 
191.242 

5.999 
29.682 
54.959 

30.712 
195.598 

72.017 

2.411.525 

53,02 

1.558.513 

250.0'.Xl 

89.944 

3.969.938 

49,07 

4.547.972 

8.090.033 

1975 

1.817.467 
305.923 
243.130 

6.879 
33.039 
57.476 

12.345 
226.149 

110.435 

2.812.843 

49,71 

1.332.606 

114.668 

4.145.449 

44,76 

5.657.938 

9.262.469 

(1) Source : JCDE. Comité d'aide au développement (CAD). Hémorandum présenté par la Belgique. 
(2) Pas de statistiques ventilées pour 1968 et 1969. 
(3) y compris les frais administratifs depuis 1981.: allocations de fonctionnement aux universités belges pour les étudia 

zaïrois. 
(4) Y compris les frais administratifs depuis 1981. 
(5) Pour les années 1968 à 1972, les rubriques ''!lrêts" et "subsides aux universités" correspondent à : !Jette publique et, 

militaire. tâ he de ~ t. 
(6) Dont 1' intervention dans les charges sociales pour les 1 .010 missionnaires affectés à des c s coQT?era l.on. 
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1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 

1.473.152 1.631.182 1.822.967 1.686.881 1.806.612 1.612.596 1.646.228 1.570.979 1.399.7-JO (3) 
304.081 251.922 249.374 233.758 259.350 225.469 180.249 194.455 168. 2(Y.) (3) 
230.556 245.067 329.363 339.567 353.021 316.817 352.293 359.460 365. 1(Y.) (3) 

9.050 9.399 3.914 6.569 2.693 1.923 6.757 12.113 3.4(Y.) 
24.932 29.793 34.286 38.537 43.660 63.433 70.423 77.859 76.400 (3) 
71.519 77.962 84.389 88.850 79.005 78.632 70.788 88.542 68.70J 

124.302 128.196 177.822 126.526 147.681 182.276 241.030 232.1:xJ 
22.517 29.644 34.848 46.J27 44.414 40.287 32.014 29.572 19.70J 

145.408 221.127 312.963 572.410 528.98J 571 • 960 559.463 522.422 453.100 
45.368 60.459 66.046 117.156 125.245 145.168 81.849 109.551 128.CY..Y.l 

23.377 73.723 14.795 27.561 
1.100 46.858 108.385 18.709 7.398 2.419 1.006 

60.329 105.129 70.773 53.581 80.880 91.763 100.395 99.823 99.800 

2.388.843 2.856.221 3.245.304 3.453.590 3.472.679 3.298.148 3.311.302 3.305.906 3.014.20J 

44,08 41,93 41,97 39,21 39,34 33,74 34,11 31,52 27,58 (4) 

1.238.764 1.036.1i40 805.507 1.050. 726 1.488.600 1.298.083 1 .420.395 1.433.51)9 1 • 390. 5:J'J 

2oo.cm 183.300 616.600 383.300 475.000 458.30.) 383.3-D 

144.718 

3.626. 776 3.892.861 4.050.811 4.504.316 4.961.279 4.596.231 4. 731.697 4. 739.415 4.404. 7o:l 

41,01 41,47 41,55 35,50 38,44 33,54 35,37 32,07 29,35 

5.417.218 6.811.485 7.732.499 8.808.J82 8.826.256 9.775.089 9.707.057 10.489.431 10.928.800 (4) 

8.842.924 9.386.917 9.748.555 12.687.556 12.9J5.265 13.705.616 13.374.481 14.777.712 15.005.466 
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ANNEXE 6: 

ŒPENSES REB.LES DE LA COOPERATION 8 !LATERALE 

AVEC LE ZAIRE FOlR LA PERIODE 1960 A 1984 

Années Montants 

1960 4 o894 o208 oOOO 
1961 3o935o000o000 
1962 3o015o000o000 
1963 3o225o000o000 
1964 3 o 307 o 550 oOOJ 
1965 3o855o000o000 
1966 2o440oOOOoV.JO 
1967 2o388o950o000 
1968 2o226o131oS73 
1969 2o337o786o944 
1970 2o498o932o0X) 
1971 2 0 728 0 984 oOOO 
1972 3o225o511o000 
1973 3o340o894o680 
1974 3o969o937o560 
1975 4o145o449o455 
1976 3o626o776o080 
1977 3o892o861o170 
1978 4o050o811o000 
1979 4o504o316o<XXJ 
1980 4o961o279o000 
1981 4o596o231o000 
1982 4 0 731.697 oOOV 
1983 4o739o415o000 
1984 4 o404 0 700oOOJ 

TOTAL 91où42o421o462 

CRISP/CH 1099-1100 

En~ . 0 

82,-
72,50 
65,-
67,89 
54,52 
54,19 
50,99 
55,28 
47,84 
49,07 
44,76 
41 ,::>1 
41,4 7 
41,55 
35,50 
38,44 
33,54 
35,37 
32,07 
29,35 
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